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GENÈVE: UN MOUVEMENT SANS PRÉCÉDENT
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A la recherche du « Scorpion »

Depuis le début du semestre d’été, 
une certaine agitation règne à l’Uni
versité de Genève. Sous l’égide du 
Comité pour la dém ocratisation des 
études (CADE), les universitaires ont 
lancé une vaste action de contestation. 
Les prem iers éléments de celle-ci se 
trouvent dans un  document distribué 
h ier à l’Université. Le CADE refuse 
la « cogestion » que le recteur a pro
posée aux étudiants et pose les élé
m ents d’une discussion critique au 
sein de l’Un.versité: la division du tra 
vail, les méthodes et le contenu de 
renseignem ent. Hier, une assemblée 
du CADE s’est réunie à 16 h. Elle 
a décidé de ne pas présenter de can
didats aux élections de l’Association 
générale des étudiants, considérant 
cette institution comme non représen
tative. Il a en outre été admis que les 
membres du CADE lanceraient des 
suspensions de cours dans les facultés 
pour perm ettre la  discussion sur les 
problèmes de 1 Université. La suspen
sion des cours est déjà prévue pour 
aujourd’hui à l’Institu t des sciences de 
l’éducation. Une même m esure est 
prévue en théologie et en lettres.

LE MOUVEMENT DU 17 MAI
D ’autre part, une réunion a eu Upu 

h ier soir à l’aula. C’était la troisième 
fois que « le mouvement d ’assemblée 
du 17 mai » (mouvement réunissant 
étudiants, apprentis, jeunes travail
leurs et collégiens) se rassem blait. 
Après avoir pris connaissance des ac
tions menées dans les différents mi
lieux de travail, les participants ont 
décidé de m anifester ensemble dans 
la rue, afin d’inform er le public, de 
fortifier la cohésion du mouvement, 
de l’élargir encore. Un trac t destiné 
au Consei d’Etat, aux journaux et au 
public donnera toutes les inform ations 
utiles (parcours du cortège, mise en
place d ’un service d’ordre).

!  ■

Les participants se répartiren t en
suite en différents groupes : par mi
lieux de travai: pour form uler les slo
gans, un groupe pour préparer l’infor
mation, un  groupe pour organiser le 
service d ’ordre.

Les thèmes généraux de la m ani
festation sont les suivants :
— Liberté d’expression (pour les tra 

vailleurs étrangers également) ;
— Form ation professionnelle ;
— Oppression dans le milieu du tra 

vail ; /
— Le mouvement veut être unitaire. 

Ce sont des revendications géné
rales, communes à tous les travail
leurs. Le mouvement tient à rester 
ouvert et à s ’élargir à tous ceux qui 
partagent ses revendications.

UNE GRANDE SIGNIFICATION g

Ce mouvement revêt une grande si- g
gnification. Effectivement la réunion g
de jeunes travailleurs, d’apprentis, de g
collégiens et d’étudiants dans une g
même action est un phénomène assez g
rare  pour être signalé. L ’appui que g
v ient de recevoir ce mouvement du g
groupe d’inform ation syndicale et des 
partis de gauche m ontre l’importance 
qu’il a prise et la valeur de son mode 
d’action. Tous les travailleurs de Ge
nève sont invités à se joindre au cor
tège qui se déroulera ce soir, mercredi 
29 mai de l’Université à la place des 
Alpes. La manifestation débutera à 
19 h. devant l’Université, rue de Can- 
dolle. J.-D. Schlaepfer.

Conseil fédéral: oui à la troisième chaîne TV
Le Conseil fédéral a approuvé les 

plans de la Société suisse de radio
diffusion et de télévision (SSR) et des 
PTT visant à créer en Suisse une 
deuxième et une troisième chaîne de 
télévision. Publiés en novem bre 1967, 
ces plans avaient été ratifiés en jan 
vier 1968 par l’assemblée générale de 
la  SSR.

La deuxième chaîne — déjà en voie 
de réalisation — est une simple opéra
tion technique: il s’agit de perm ettre 
à tous les habitants du pays de cap
ter au moins deux programmes natio
naux. Les PTT prévoient que ce sera 
le cas, dans dix ans, pour 90%  des 
téléspectateui’s.

C’est la  troisième chaîne qui cons
titue la principale innovation; elle 
perm ettra de diffuser une sélection 
de programmes étrangers, choisis par 
la SSR, qui les com plétera par des 
films et des productions enregistrées

dans les studios suisses. Comme de 
nom breux téléspectateurs peuvent déjà 
capter directem ent les émissions du 
pays voisin, on choisira de préférence 
des émissions d’origine plus lointaine 
(pour la Suisse romande, par exemple, 
des émissions belges e t canadiennes).

Ainsi, une décision de principe qui 
a déjà suscité bien des commentaires 
se trouve confirmée: il n ’est pas ques
tion de rediffuser, intégralem ent, au 
moyen d’ém etteurs suisses, des pro
grammes étrangers. Le Conseil fédé
ra l reje tte  aussi l ’idée d’accorder une 
concession à une seconde société pour 
les programmes de télévision.

Financièrem ent, aucun problème ne 
semble se poser. Notons d ’autre part 
qu’un projet d’article constitutionnel 
sur la radio et la  télévision va être 
soumis aux cantons.

g  Toute une flottille recherche actuellement le sous-marin nucléaire
g  américain « Scorpion » (notre photo), porté disparu depuis lundi dans
g  l’A tlantique, avec 99 hommes à bord. Une nappe de pétrole aurait
g  été aperçue sur la route suivie par le submersible, et les recherches
=  s’orientent de ce côté.

M. Celio esquisse une politique de l’armement
A l’assemblée générale de la Société 

suisse de technique militaire, que pré
side le professeur P. D inichert (NE), 
le conseiller fédéral Celio, chef du Dé
partem ent militaire, a fait un exposé 
sur la politique suisse de l’armement. 
Nous devons, a -t-il dit, élaborer dans 
ce domaine une politique adaptée à 
notre arm ée de milice. Notre équi
pem ent doit donc se composer surtout 
d’un grand nombre d ’armes relative
m ent simples, et non d’une sélection 
d’appareils compliqué^ ne pouvant 
être utilisés que par des spécialistes. 
La politique de l’arm em ent doit d ’ail
leurs s’intégrer dans notre conception 
de la défense nationale globale, en 
voie d’élaboration.

L ’industrie suisse de l’armement, a 
poursuivi M. Celio, ne doit ni s’agran
dir, ni perdre de son importance. Une 
autonomie est inconcevable, ne serait- 
ce qu’en raison du volume très varia
bles des besoins, mais les possibilités 
existantes doivent être utilisées.

L’Administration m ilitaire devrait, 
encourager ce secteur en lui four
nissant des moyens financiers pour la 
recherche et le développement, ce qui 
perm ettrait ensuite d ’influencer da
vantage les prix. La collaboration en
tre  les fabriques d’armes privées et 
les établissements de l’E tat doit être 
renforcée. Il est, en outre indispen
sable que les fabriques conservent 
leurs secteurs de production civile.

M. Celio a enfin m ontré qu’une pla
nification à long term e doit perm ettre 
une répartition  judicieuse des com
mandes. L’industrie suisse devrait re
noncer à la fabrication de m atériel 
complexe lorsque ce m atériel peut 
être acheté à l’étranger. En revan
che, la construction sous licence peut 
être accentuée. Quant aux fabriques 
d’armes de l’Etat, elles conservent 
leur rôle im portant, par exemple pour 
l’entretien de certains équipements ou 
encore pour la direction générale de 
projets confiés à des sous-traitants.

Au congrès de la F IO M
Le travail syndical est fortem ent en

travé dans de nombreuses régions de 
notre globe et dans bien des cas le 
revenu réel des travailleurs a à peine 
progressé ces dernières années. Ces 
constatations ressortent des rapports 
qui ont été présentés au cours de la 
deuxième journée de conférences de 
la Confédération internationale des 
ouvriers de la m étallurgie qui s’est 
ouvert lundi à Zurich. Il fau t notam 
m ent relever de l’exposé présenté par 
le secrétaire général, Adolphe Grae- 
del, que les publications du secréta
riat de la confédération se sont m ul
tipliées d ’une m anière très sensible 
ces derniers temps et que l’ensemble 
de celles-ci forme en quelque sorte 
une encyclopédie des problèmes con
cernant les ouvriers de la m étallurgie 
du monde entier.

Quatre orateurs présentèrent des 
exposés ayant tra it au vaste travail 
de la confédération internationale 
ainsi qu’à divers problèmes relatifs à

la form ation professionnelle et à la 
situation de la  femme ouvrière.

A. Graedel, qui parla de la situation 
dans les pays m éditerranéens, releva 
plus particulièrem ent qu’en Grèce ies 
ouvriers ont perdu tous leurs droits 
syndicaux. Q uant au deuxième ora
teur, A. Dannenberg, adjoint du se
crétaire général, il s’attacha à souli
gner qu’en Asie et en Afrique le taux 
d ’accroissement économique de 5 °/o 
préconisé par l’ONU, n’avait pas été 
attein t dans la m ajorité des pays. D. 
Benedict, également dajoint du secré
taire général, a déclaré qu’en Améri
que latine plus de 200 millions d’ou
vriers vivent pour la plupart dans la 
misère et l ’oppression. Enfin, Mme Ilda 
Simona releva que de sensibles pro
grès ont été réalisés dans le domaine 
de l’alignem ent des salaires des fem 
mes.

Notons encore que M. A. Soulat, re
présentant du syndicat français des 
métallurgistes FGM-CFDT a exposé 
les problèmes actuels des travailleurs 
français.

Bâle:
Vers la jonction

La Suisse va bientôt 
être reliée à la grande 
autoroute allemande de 
Hambourg - Francfort - 
Bâle: le premier chan
tier de la RN 2, qui réa
lisera cette jonction, a 
été ouvert. Il s’agit d’un 
imposant ouvrage qui 
franchira la Birse et 
qui comprendra six  
voies de circulation. — 
Notre photo: le pont en 
construction, qui u tili
sera 13 000 m :‘ de béton, 
160 tonnes d’acier, 1200 
tonnes de fer à arma
ture et coûtera quelque 
10 millions de francs.

Cela s ’est passé dans notre pays
SCHAFFIIOUSE : Candidat à la

présidence de la ville. — Réuni en 
assemblée lundi, le P arti radical de 
la ville de Schaffhouse a désigné, à 
une forte m ajorité M. Schwank, vice- 
président de l’exécutif schaffhousois, 
comme candidat à la succession de W. 
Bringolf, président de la ville, qui a 
donné sa démission pour la  fin de 
l’année.

ZURICH : Le jugement contre
Koella cassé. — Le jugem ent pro
noncé contre Hans Koella le 21 dé
cembre 1967 par le Tribunal des m i

neurs de Zurich, dans l’affaire du 
m eurtre de l’élève Ju lia  Rizzi, à Rap- 
perswil, a été cassé, mardi, par la 
Cour sûprêm e du canton de Zurich. 
Les actes ont été renvoyés à l’ins
tance précédente.

Cette décision a été motivée par le 
fait que le substitut du procureur 
compétent n’avait pas assisté aux dé
bats, ce qui est illégal.

MONTHEY : Chauffeur tué. —
Alors qu’il roulait avec un camion 
dans la  région de V al-d’Illiez, M. G. 
Monay, 35 ans, m arié et père de fa

mille, domicilié à Troistorrents, quitta 
la route. Le conducteur a été éjecté 
et gravem ent blessé. Il ne tarda pas 
à. rendre le dernier soupir, peu après 
son admission à l’Hôpital de Monthey.

BERNE : Problème des déchets ra- 
dio-actifs. — La commission du Con
seil national chargée d’exam iner le 
projet d ’arrêté  sur la construction 
d ’un entrepôt destiné à recueillir les 
déchets faiblement radio-actifs à 
Lossy-Passafou (FR) s’est réunie à 
Berne en présence du conseiller fé
déral H.-P. Tschudi.

La commission s’est félicitée de ce 
qu’on ait pu tenir compte, dans l’éla
boration définitive du plan de cet en
trepôt, des connaissances techniques 
les plus récentes, sans que cela en
traîne des frais supplémentaires ; il 
est possible ainsi de garantir une pro
tection supplém entaire contre les ra 
diations non seulement de Ja popula
tion des environs mais aussi du per
sonnel de service.

Le crédit d’ouvrage demandé, d ’un 
m ontant de 2,35 millions de francs, a 
été approuvé à l’unanimité.

BERNE : Pour les Romanches. —
Par un message publié mardi, le Con
seil fédéral propose de porter de 110000 
à 170 000 fr. par an la subvention ac
cordée à la Ligia romontscha/Lia ru- 
mantscha, association fondée en 1919 
en vue de sauvegarder la langue ro
manche aux Grisons. Le Conseil fé
déral estime, en effet, que, malgré 
la diminution de la population par
lan t romanche, les efforts en faveur 
de notre quatrièm e langue nationale 
m éritent d’être soutenus.
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G E N È V E

Au Conseil municipal d e  Plan-les-Ouates

Décevante position radicale sur l’aide au tiers monde
Le Conseil m unicipal de P lan -le s- 

O uates v ien t de te n ir  les deux séances 
de la  session ordinaire .

Le nouveau  bu reau  du conseil a été 
form é de M. N icolas In fan g er (rad.), 
p résiden t ; M'"" Jacqueline  G illet
(chr.-soc.), v ice-présiden te , et du ca
m arade  Pau l-E m ile  L u th i (soc.), se
crétaire. P ou r cette  nouvelle année  de 
législature, M. F rançois B lanc (hors 
parti) assum era la fonction de p rés i
den t du Conseil adm in is tra tif e t p o r
te ra  le  ti tre  de m aire.

D ivers poin ts on t figuré à  l ’o rd re  
du jou r de la  session. P arm i ceux-ci, 
l ’adoption du rap p o rt adm in is tra tif  e t 
financier de 1967, fu t acceptée à 
l’unanim ité. Relevons toutefois que le 
débat soulevé à cette  occasion fu t 
décevant, spécialem ent lors de la se
conde séance, les réponses au x  d i
verses questions la issan t p lan e r b eau 
coup d ’incertitudes. S era it-ce  no tam 
m ent dû à l ’absence du m aire  so rtan t, 
M. M orex (rad.) qui n ’é ta it pas là pour 
pa llie r aux  m anquem ents de ses 
collègues du Conseil adm in is tra tif , et 
ve ille r à  la  d iscipline des conseillers 
m unicipaux rad icaux  ?

PROPOSITION SOCIALISTE 
POUR UNE AIDE
COMPLÉMENTAIRE COMMUNALE

L a session ord inaire  perm et au x  
conseillers d ’ém ettre  diverses propo
sitions individuelles et de poser toutes 
les questions désirées. Il fau t b ien  re 
lever que les diverses in terven tions 
on t été d ’in té rê t e t de qualité  trè s  
inégaux.

P arm i celles-ci, re levons la  propo
sition  form ulée p a r  la  cam arade 
Droze, dem andan t au  Conseil adm in is
tr a ti f  de proposer au Conseil m u n i
cipal une délibération  ten d an t a ac
corder une a ide com plém entaire  com 
m unale  aux  bénéficiaires de  l ’aide à 
la  vieillesse e t invalides.

ÉCOLES : AUCUNE PRÉVISION
A u chap itre  des questions, M. M œ ri 

(chr.-soc.) in te rv in t pour dem ander 
quelles p révisions a p réparées le  Con
seil ad m in is tra tif  pou r ce qu i touche 
à l’o u vertu re  éven tue lle  de classes 
nouvelles, s’il y  a nécessité , lors de la  
p rochaine ren trée  scolaire.

A  la  su ite -d e  la  réponse in sa tisfa i
san te  du  m aire, m o n tran t que le  C on
seil adm in is tra tif  n ’av a it pas p révu  
grand-chose su r ce point, le  cam arade  
Droze apporta  des in fo rm ations com 
p lém entaires e t p r i t  ferm em ent posi
tion  devan t le  m anque de prévisions 
qui v en a it d ’ê tre  confirm é.

D’ailleurs, é tan t donné l’absence de 
M. M orex à  ce tte  seconde séance de 
la session, les réponses à  la  p resque 
to ta lité  des questions fu re n t renvoyées 
au  14 ju in , da te  à laquelle  une  im por
tan te  séance d ev ra it ê tre  consacrée 
aux  problèm es d ’urbanism e.

Avec tous les espoirs m is su r cette  
da te  du  14 ju in  prochain , la  frac tion  
socialiste c ra in t que cette  séance laisse 
bien des conseillers de la  m inorité  su r 
le u r  faim... Q uan t à la m ajo rité  ra d i
cale (dix conseillers su r d ix-neuf) 
quoi q u ’on lu i donne en  pâtu re , elle 
se ra  ce rta inem en t sa tisfa ite  !

AIDE AU TIERS MONDE
Une proposition re la tiv e  à l ’aide 

aux  pays en voie de développem ent 
dev a it ê tre  exam inée lors de cette 
session. C ette proposition  p résen tée  à 
l ’orig ine p a r  M”"  G ille t (chr.-soc.) fu t 
renvoyée en com m ission lors d ’une 
p récéden te  séance, pou r étude. C ette 
é tu d e  p e rm it aux  com m issaires ra d i
caux  de m ener une  v é ritab le  action  
de sabotage con tre  une  proposition 
qu i n ’ém an a it pas de le u r  fraction . 
On p u t y  en ten d re  les argum ents les 
p lus réactionnaires.

L ors de la  séance du  Conseil m u n i
cipal, la  frac tion  socialiste f i t  une 
décla ra tion  (qualifiée de rem arquab le  
p a r  le  bu lle tin  chré tien -socia l local) 
ap p u y an t la  proposition de la  m inorité  
de la  com m ission, e t in s is tan t su r le 
ca rac tè re  de so lidarité  e t de justice  
d ’une  te lle  aide. C’est alors avec su r
p rise  que l ’on v it que la frac tion  ch ré 
tienne-soc ia le  n ’in te rv en a it m êm e pas 
po u r défendre  la  proposition qu ’elle 
av a it fa ite  ! E t que, d ’a u tre  part, la  
frac tion  rad ica le  s’opposait à  la  p ro 
position  m in o rita ire  p a r  la  voie du 
p rés iden t de  la  com m ission sociale 
com m unale, M. Clochet.

A u vo te  final, la  proposition de la 
m a jo rité  fu t acceptée p a r  les voix 
rad ica les e t deux  ch ré tiens-sociaux . 
C ette  p roposition  n ’accorde que 
2000 fr. p o u r 1968 pou r l ’a ide au tie rs  
m onde (sur u n  budget de p lus de 
800 000 fr.). L a proposition de la m i
n o rité  v isan t à p o rte r ce m o n tan t à 
3000 fr. fu t donc repoussée, m algré  
les ferm es in te rven tions socialistes, e t 
b ien  que  le Conseil adm in is tra tif  
la isse  en ten d re  que dès 1969 ce tte  aide 
p o u rra it ê tre  po rtée  à 1 fr. p a r  h ab i
ta n t  (ce qu i a u ra it fa it pou r 1968, 
3200 fr. !).

C ette  proposition  d ’aide au  tie rs  
m onde a u ra it pu  sou lever u n ; déba t 
in té re ssan t p o u r u n  Conseil m un ic i
pal, il fu t décevan t su r tou te  la  ligne.

Le P a r ti  rad ica l qui, dans se p ro 
pagandes électorales fédéra les ou 
can tona les fa it m ine d ’ê tre  favo rab le  
à  l ’a ide au  tie rs  m onde, d ev ra it avo ir 
la  p u d eu r de p rouver qu ’il appu ie  
ce tte  politique ju sque  dans les com 
m unes où il d ispose (encore) de la  
m ajo rité . Q uant au x  ch ré tien s-so 
ciaux, ils se son t sim plem ent dégon
flés en ne  sou tenan t pas tous ju sq u ’au  
bou t une proposition ém an an t de leu rs 
rangs, et qu i fina lem en t d u t ê tre  dé
fendue p a r  les socialistes.

MANQUE DE MATURITÉ?
D u ran t ce tte  d ern ière  session o rd i

naire , le  Conseil m unicipal de P la n -  
les-O uates a fa it la  p reuve q u ’il 
n ’é ta it p as  encore m û r pour tra ite r  
logiquem ent des problèm es au tres  que 
ceux re lev an t de la  sim ple in tendance. 
E t m êm e dans ces questions là, il a 
m o n tré  à  p lusieurs rep rises dans 
quelle  confusion il é ta it capable de 
s’enliser. L orsqu’on sa it à  quel déve
loppem ent com m unal g igantesque 
poussent les rad icaux , cela ne m anque 
pas de poser de nom breuses questions 
à ceux qui sont préoccupés d ’une  évo
lu tion  harm onieuse des s tru c tu res  lo
cales e t de la  sim ple d ignité des ci
toyens. J. D.

Problèmes 
de la jeunesse

DÉCLARATION DE LOUIS PIGUET, 
PRÉSIDENT DU PSG

L e Com ité d irec teu r du P a r ti  socia
liste  genevois a ten u  récem m ent une 
séance ex trao rd in a ire  en tièrem en t 
consacrée aux  problèm es estud ian tins. 
Sans avo ir encore pris de  décision 
défin itive, le  P a r ti  socialiste consi
dère  fondam enta lem en t sain  le m ou
vem en t des é tu d ian ts  ; il est pa rtisan  
d ’un  dialogue cohéren t e t estim e que 
les b u ts  im m édiats do ivent ê tre  fixés 
sans délai.

L’orig ine du m ouvem ent estud ian tin  
réside  dans le fa it qu’il y a une  ten 
ta tiv e  vers une  réelle  dém ocratisation  
de l’U niversité.

Si ce tte  dém ocratisation  aboutit, 
e lle  p o u rra  se rv ir de m odèle à une 
dém ocratisation  générale  de nos in s
titu tions.

Les é tu d ian ts  ne  son t pas les seuls 
à revend iquer une  partic ipa tion , ils 
re jo ignen t dans leu r volonté d ’au tres 
secteurs, no tam m ent les app ren tis  e t 
les o rganisations syndicales.

N otre p a rti ne  p eu t que sou ten ir un 
te l effort, vo ire  à l’encourager, fa ire  
q u ’il re jo igne  dans la  ligne générale  
les objectifs du p a rti  p o u r  une société 

; socialiste. ................   . ,

Le programme financier 
quadriennal

La séance du Conseil municipal de 
mardi soir a été consacrée essentiel
lem ent à l’étude du programme finan
cier quadriennal du Conseil adm inis
tratif. Ses points principaux : aug
mentation de quatre ou cinq des cen
tim es additionnels; volum e d’investis
sem ents de 190 m illions pour les 
quatre ans à venir. Faute de place, 
nous reviendrons demain plus en 
détail sur cette séance.

V A U D

LES CIRCONSTANCES DE LA VIE POLITIQUE
NYON
M. GRABER,
VOUS MANQUEZ DE TENUE !

M. Glasson, député radical nyon- 
nais, est à peu près au canton de 
Vaud ce que M. Gonzague de 
Reynold est au canton de Fribourg. 
S’il n’existait pas, il faudrait l’in
venter, car rien — mêm e Jack 
Rolland ! — ne saurait remplacer 
son humour fantaisiste et prime- 
sautier. C’est m ieux encore que 
« La Gloire qui chante ». Qu’on 
en juge plutôt par ces lignes pa
rues dans le « Journal de Nyon » 
sous sa signature :

« Je voudrais relever notre sa
tisfaction de voir au pupitre de la 
présidence un homme de La Côte, 
M. Luc Jotterand. Son village de 
Bière à bien fêté cet honneur, m al
gré le temps très jurassien. Si je 
goûte, à chaque fois, cette fête 
bon-enfant, très caractéristique de 
nos traditions vaudoises, j’aurais 
souhaité à Bicre plus d’humour 
dans les dicours et plus d’à-pro- 
pos de la part du président du 
Conseil d’Etat (qui est M. Graber). 
On ne se moque pas quand on 
parle derrière un contingent de la 
gendarmerie en grande tenue de 
« sa liberté surveillée »... » 

Heureusement pour nous que ce 
manque de tenue ne s’est pas pro
duit dans la Cinquièm e-Avenue.

SAINT-LÉGIER
MYSTÈRE ET BOULE DE FRIC

Les libéraux du cercle de Saint- 
Légier se sont récemm ent réunis.

« Les députés présents, nous ap
prend la «Feuille d’A vis de Vevey», 
intéressèrent vivem ent leurs audi
teurs en leur découvrant les ar
canes de la politique cantonale. 
La question financière est surtout 
préoccupante. Certes, les comptes 
de 1967 ont bouclé favorablement, 
mais la dette de l’Etat se monte à 
870 millions. »

Pour des m ystères, c’en étaient 
de profonds ! Mais pendant qu’ils 
étaient en train de découvrir les 
arcanes de la politique cantonale, 
les libéraux auraient peut-être pu 
nous apprendre si tous les gros 
contribuables paient leur juste 
part d’impôts.

LE BRASSUS
LE PRIX DES MÉDICAMENTS

Un mutualiste a adressé la lettre 
suivante à la « Feuille d’Avis de 
la Vallée » :

« Tous ceux qui suivent peu ou 
prou la situation économique de 
la Suisse savent que le secteur chi
mique dont font partie les grandes 
sociétés bâloises Hoffmann-La Ro
che, Geigy, Ciba, Sandoz, est un 
des élém ents de la prospérité de 
notre pays. Les sociétés susm en

tionnées occupent une place de 
premier plan sur le terrain m on
dial et ont des chiffres d’affaires 
supérieurs aux grandes sociétés 
américaines. ~ ^ n

» Les ventes des maisons suisses 
à l’étranger contribuent pour une 
bonne part à équilibrer la balance 
commerciale.

» Dans une étude récement pu
bliée, on peut remarquer d’une 
part que les maisons déjà citées 
produisent en moyenne le 50 °/o de 
leur chiffre d’affaire en produits 
pharmaceutiques, et d’autre part 
que la capacité d’absorption du 
marché suisse ne représente que le 
3 °/o des ventes de l’industrie ch i
mique de notre pays.

» Etant donné ces faits, serait-il 
déraisonnable de penser qu’une 
baisse des prix de vente des pro
duits pharmaceutiques en Suisse, 
baisse qui pourrait être de l’ordre 
de 10 °/o par exem ple n’influence
rait que fort peu la situation fi
nancière des grandes sociétés mais 
par contre réduirait le coût de la 
lutte contre les maladies et soula
gerait du même coup les charges 
des sociétés d’assurance contre la 
maladie. »

Espérons que cette information  
parviendra aux susdits libéraux.

VÊBË.

Cela est  arrivé
PARTI DU TRAVAIL

R éuni le  27 m ai 1968, le  Comité 
d irec teu r de la  section cantonale 
genevoise du P a r ti  du  travail, su it 
avec in té rê t e t appuie  les revend i
cations des é tud ian ts  q u an t au x  
s tru c tu res  u n iv ersita ires  e t à  leu r 
av en ir professionnel.

C onform ém ent à son program m e 
e t à  son action, il approuve les 
revend ica tions des app ren tis  e t des 
jeunes trav a illeu rs , no tam m ent 
p o u r une  v é ritab le  form ation  p ro 
fessionnelle e t l’ex tension  à q u a tre  
sem aines de vacances payées.

Le Com ité d irec teu r confirm e la 
position  du groupe parlem en ta ire  
du  p a rti condam nant la répression 
policière qu i n ’est pas u n  a rg u 
m ent. Il ap p a rtien t aux  au to rités 
de so rtir  des chem ins b a ttu s  pour 
appo rte r, d ’accord avec les in té 
ressés, de prom ptes solutions aux  
problèm es posés.

Le Com ité d irec teu r estim e 
qu ’une  ren co n tre  en tre  les p a rtis

de gauche e t les organ isations syn
dicales e t de jeunesse se ra it u tile  
pour envisager les form es de leu r 
appu i à ces revendications de la  
jeunesse e t fa ire  en so rte  que cette 
dern iè re  ne risque  pas de s’isoler 
de l ’ensem ble des trav a illeu rs  p a r  
des actions qui p o u rra ien t ouvrir 
la  voie à des provocations.

Ceci arrivera
SUSPENSION

La crise de l ’U niversité  p rend  
u n e  form e concrète  : la  g rève des 
cours. A u jou rd ’hui, g rève to tale  
des cours à l ’In s titu t des sciences 
de l ’éducation. En le ttres, une a s
sem blée a  décidé de d issoudre 
l ’A ssociation de facu lté  e t de la 
rem placer p a r  une  assem blée large 
ouverte  aussi aux  assistan ts e t aux 
professeurs. U ne suspension des 
cours est p révue à cet effet. En 
théologie, la  g rève des cours 
p o rte ra  su r u n  jo u r p a r  sem aine, 
ju sq u ’à la  fin  du  sem estre.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 
L ’A M IC A L E  GENEVOISE DES 
SOURDS. — L ’A m icale genevoise des 
sourds v ien t de te n ir  son assem blée 
générale  au cours de laquelle  le  co
m ité, p résidé p a r  M ‘u  H. Sunier, a été 
réé lu  pour une  période de deux ans.

Les rap p o rts  d ’ac tiv ité  e t de gestion 
financière , ap rès avo ir é té com m entés 
p a r  la  p résiden te  e t le tré so rie r on t 
é té  adoptés à  l ’unan im ité .

C’est dans u n e  am biance de fête  
que ce tte  assem blée s’est tenue  car 
e lle  a v a it é té  précédée d ’une agape 
organisée avec b rio  p a r  M. A. L ourdin. 
Un excellen t dessert, donné p a r  la

C oopérative suisse de consom m ation 
dans le  cad re  de son 100’ an n iv e r
saire, fu t très apprécié des p a rtic i
pants.

L a p a rtie  adm in is tra tive  term inée, 
M. R. K eckeis charm a ses aud iteu rs 
p a r  ses beaux  clichés e t leu r fit 
découvrir b ien  des coins insolites e t 
p itto resques du Tessin.

O F F R E S  D ’E M P L O I

Centre de documentation pédagogique
ürj.’Heîiwm^rt Mifcd

CHERCHE

préparateur
ou

aide-préparateur
Nous souhaitons: p erso n n es  in té re ssé e  par les p ro 
b lèm es d 'im pression , d 'en reg is trem en t, d e  p h o to 
g rap h ie  e t  d e  p e ti te  réparation .

Nous offrons: travail in té ressan t e t varié.

C onnaissances souhaitées:
m oyens audio-visuels.

Conditions: selon norm es d e  l'Etat.

p e ti te  m écan ique ou

Offres: à a d re s se r  au d irec teu r du C entre  d e  docu 
m entation  p é d a g o g iq u e .

«r

La Com pagnie  G e n e v o i s e  
d e s  Tramways Electriques

e n g a g e  d e s

R E C E V E U S E S
pour la p e rcep tio n  d e s  tax es  sur les véh icu les d e  
la com pagnie .

C onditions d 'e n g a g e m e n t e t form ulaires d 'inscrip tion  
d isp o n ib les  sur d em an d e  té lép h o n iq u e  au (022) 
25 02 60: d irec tion  d e  la CGTE, 1211 G en èv e  3.
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de la femme
En Israël: C onférence  internationale 
d e s  F em m es socialis tes

La conférence fut inaugurée, le 
22 avril, par un exposé de M. Reuven 
Barket, membre du Parlement, sur le 
Parti socialiste israélien, qui fit suite 
aux paroles de bienvenue à l’adresse 
des déléguées et aux souhaits que les 
efforts d’éducation personnifiés par 
cette rencontre supranationale abou
tissent à la paix dans le monde.

M. Barket, ancien secrétaire géné
ral du Parti socialiste israélien (Ma- 
pai), qui vient de réaliser la fusion 
avec deux autres partis de gauche, 
l’Ahdut Haavoda (Parti travailliste 
unitaire) et le Rafi (Parti travailliste 
d’Israël) fit le tour des difficultés in
ternes et externes du pays, de ses 
efforts pour les surmonter et instau
rer une paix stable. Cette analyse, de 
portée internationale, mérite un 
compte rendu détaillé qui m’oblige à 
renvoyer à un prochain numéro le 
résumé des exposés de Golda Meir 
et de Zina Harmann. Je la relaterai 
donc dans ce qu’elle a d’essentiel, 
tant pour Israël que pour nous-mê
mes.

Le mouvement socialiste interna
tional traverse actuellement une crise 
grave. Ces dernières années, les partis 
socialistes ont perdu en influence. Il 
faut rechercher les causes de ce recul, 
les problèmes du mouvement socia
liste israélien étant étroitement liés 
au mouvement socialiste internatio
nal.

LES CAUSES DE LA CRISE
Nos conceptions orthodoxes du 

inonde capitaliste dénotent des ten
dances à ne pas s’adapter, à ignorer 
la réalité. Le néocapitalisme accepte 
l’Etat social, cependant que les socia
listes estiment qu’il n’est qu’une 
forme transitoire. Une situation de 
bien-être donne satisfaction aux ou
vriers, tandis qu’entre socialisme et 
capitalisme subsiste une absence de 
compréhension.

Depuis cinquante ans s’est opérée 
dans la classe ouvrière une différen
ciation sous la poussée des tendances 
à acquérir le bien-être. Des idées di
verses s’y manifestent et la question 
se pose d'une intégration de la classe 
ouvrière dans la société capitaliste ac
tuelle. Parallèlement apparaît chez 
les ouvriers une perte de conscience 
qu’ils sont frustrés des moyens de 
production. Petit à petit l’ouvrier 
s’identifie à la classe possédante, alors 
qu’il reste exposé au chômage. Il s’en
suit, au sein des partis socialistes, une 
confusion sur leur propre programme 
d’action.

LES MOYENS
DE REMÉDIER A LA CRISE

Pour être à la portée de tous les 
partis socialistes, le socialisme exige 
un travail d’éducation et de recher
ches. Il réclame aussi une nouvelle 
définition de ses buts. Pourquoi l’ou
vrier ne s’identifie-t-il pas avec le 
socialisme ? Ce fait doit nous faire ré
fléchir, afin d’agir.

D’. itre part, les partis socialistes 
souffrent d’un manque de démocratie 
interne, autrement dit du lien vivant 
entre la direction du mouvement et 
ses membres. La démocratie doit res
ter dans nos partis un principe de 
base.

Le conflit entre l’ancienne et la 
nouvelle génération se manifeste dans 
tous nos partis. Il est naturel. Il 
faut reconnaître aux jeunes le droit 
d’avoir leur place, mais la vieille gé
nération ne doit pas toujours baisser 
la tête devant les ambitions des jeu
nes. Avec eux, il faut discuter à fond 
les problèmes lorsqu’ils nous répon
dent par Vietnam, Corée, etc.

L’UNITÉ DU PARTI
Tout au cours de cette évolution, la 

cohésion interne du parti s’affaiblit. 
Mais unité du parti ne signifie pas 
uniformité. Elle est une base qui au
torise les divergences sur les métho
des et le but.

En Israël, des divergences fonda
mentales sont réelles. La différencia
tion des classes est un fait. Mais les 
divergences sont atténuées et limitées:
— premièrement par le mouvement 

socialiste dont le kibboutz est le 
symbole, parce qu’il réalise le so
cialisme ;

— secondement par l’H istadrout (les 
syndicats) qui n’est pas encore la 
perfection, mais qui représente 
plus qu’un syndicat puisqu’il a en 
main 27 °/o de l’économie nationale. 
Il tourne son visage vers l’avenir 
et s’inspire du socialisme

Ces deux facteurs, le parti et les 
syndicats, s’associent et grâce à eux 
l’économie nationale est aujourd’hui, 
dans sa majorité, une économie col
lective. Mais le membre du kibboutz 
et l’ouvrier industriel n’ont pas une 
situatio* identique. Le premier s’iden
tifie avec le kibboutz, le second ne 
s’identifie pas avec l’entreprise.

En Israël, les relations entre jeunes 
et vieux se heurtent plus qu’ailleurs. 
Des possibilités doivent être offertes 
aux jeunes sans créer de conflits en
tre les âges.* La récente fusion des 
trois partis a naturellement accentué 
cette diversité, ces trois partis ayant 
des traditions différentes dans leur 
ligne d’action. Le parti doit surmonter 
cette confusion, car plus l’entente est 
réelle et mieux on peut rapprocher 
les points de vue.

DÉFINIR LE SOCIALISME
Les partis socialistes doivent préci

ser la voie qui les conduit au socia
lisme et apporter le message du so
cialisme à l’Asie et à l’Afrique.

Israël a deux problèmes à résou
dre, l’un interne : quelle société
est à créer en Israël ? Nous l’avons 
examiné. Le second externe : quelles 
relations établir avec le monde envi
ronnant ?

Durant ces vingt années, Israël a 
prouvé son existence que d’aucuns 
voudraient contester. Israël demande 
le dialogue avec les Arabes, sans mé
diateurs. On le lui refuse. Israël re
vendique la paix par la sécurité. On

l’éconduit. Il existe au monde peu de 
nations pour lesquelles le problème 
de la paix soit si essentiellement vital. 
La guerre ne résoudra aucun pro
blème. C’est pourquoi Israël doit faire 
preuve d’endurance et de patience 
pour aboutir et trouver une base fa
vorable à la paix. Pour cela, la bonne 
entente à l’intérieur du pays est né
cessaire et la récente fusion des trois 
partis la favorise. Le cercle de l’unité 
s’élargit. Le Parti socialiste, cons
cient de ses énormes responsabilités 
vis-à-vis du pays, est le seul à pou
voir établir la paix, à pouvoir défen
dre les intérêts vitaux du pays, à 
pouvoir garantir et maintenir le socia
lisme démocratique.

JENNY HUMBERT-DROZ.
* Voir n o i r e  é d i t i o n  d u  m e r c r e d i  15 mai.

AUX LECTRICES 
DE LA PAGE DE LA FEMME

Vous êtes invitées à collaborer 
à notre Page de la Femme et à en
voyer vos articles à la responsa
ble : Jenny Humbert-Droz, Paro 
31 bis. La Chaux-de-Fonds Plus 
les collaboratrices seront nom
breuses. plus la page sera vivante 
et variée.
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FÉLICITATIONS
La rédaction de la « Page de la 

Femme » félicite très chaleureuse
m ent Jacqueline Wavre pour sa 
nomination à la présidence du 
Conseil municipal de Genève.

Elle félicite également nos dix- 
neuf camarades élues conseillères 
générales dans les communes neu- 
châteloises et, par la même occa
sion, exprim e aux électrices de la 
commune de Chézard sa joie de 
constater qu’elles sont allées voter 
dans une proportion de 67,p5 %>, 
toux de participation électorale 
fém inine le plus élevé qui ait ja-, 
mots été obtenu en Suisse ro
mande !

HOMMAGES ET A-PROPOS

Le 20 mai, lendemain des élec
tions communales dans le canton 
de Neuchâtel, l’une de nos élues 
reçut, à titre d’hommage, une su
perbe tourte de la part d’une élec- 
trice bourgeoise !

Une autre trouva à la porte de 
son appartement un magnifique 
bouquet... anonyme !

Une troisième rencontre sur son 
chemin, en se rendant au travail, 
un petit bonhomme qui l’inter
pella : « Madame ! Vous êtes élue ? 
Vous savez, nous avons très besoin 
d'une piscine, à Serrières ! »

QUI ÉTAIT A N T O N IO  G R A M S C I?
i i  ■

I l fu t aussi un  écrivain nouveau 
différent en tout point de ceux aux
quels les lecteurs de la presse socia
liste étaient habitués; pas d’emphase 
déclamatoire, mais un raisonnem ent 
clair, langage classique, cohérence ab
solue reliant, dans un  même discours, 
les argum ents les plus divers. A cela 
s’ajoutait l’originalité des propos poli
tiques.

Gramsci fu t la révélation du nou
veau journalism e socialiste et pres
que le seul propagandiste pendant 
les années de la guerre, la plupart des 
autres ayant été appelés sous les 
armes.

Il faisait aussi des conférences dans 
les cercles ouvriers, mû dans toute 
son action politique par une ferveur 
de r  'ssionnaire. ' „ /

En désaccord avec l’aile réform iste * 
du PSI, il écrira : « ... attendre d’être 
la moitié plus un, c’est le programme 
des âmes craintives qui s’im aginent 
réaliser le socialisme par un décret 
royal signé de deux ministres... » Déjà 
s’annonçait le Gramsci qui, plus tard, 
adhéra au communisme.

Mais cela n ’arriva pas d’un coup. 
La prise de pouvoir par les bolche
viques en Russie secoua le monde. 
Le prolétariat italien vit en Lénine 
le plus grand socialiste et le plus 
grand révolutionnaire des chefs de 
partis. La propagande contre la guerre 
s’intensifia ; des révoltes suivies de 
répressions sanglantes eurent lieu à 
Turin en 1917. La vague d ’arrestations 
priva la section socialiste de Turin 
de presque tous ses dirigeants. Gram 
sci fu t nommé membre d’un comité 
provisoire. Il avait 26 ans et assumait 
pour la prem ière fois une charge di
rigeante dans le parti.

La guerre finie, Tasca, Togliatti et 
Terracini ren trèren t à Turin; en eux 
naquit l’idée de fonder un  nouveau 
journal où l’on pût débattre en de
hors de l’influence des groupes d iri
geants du parti les nouveaux thèmes 
inspirés de la Révolution d’octobre. 
Le 1" m ai 1919 sortit le prem ier nu
méro de l’« Ordine Nuovo » qui sou
tin t l ’organisation des « conseils de 
fabriques » dans les usines de Turin, 
apparem m ent un début de mouve
m ent révolutionnaire ; le journal rap
portait des expériences semblables 
faites dans d’autres pays. Chaque 
numéro publiait deÇ"documents et des 
témoignages traduits de la presse 
russe, de la presse française et de la 
presse anglaise, des textes de Boukha- 
rine, de Jules Humbert-Droz, de Bela 
Kun, etc.

Au Congrès national du PSI, avant 
les élections politiques de 1919, appa
ru ren t déjà les divergences d’opinions 
qui fin irent par fractionner le parti 
e t à le rendre inopérant lors d ’un 
tournant décisif dans l’histoire ita
lienne. Le fascisme pointait à l’hori
zon. Dans un document approuvé par 
sa section, Gramsci proclama 9 points 
sous le titre: «Pour un renouvellement 
du P arti socialiste » ; il pressent au 
point 3 la vague réactionnaire fas
ciste: « La phase actuelle de la lutte 
de classe en Italie est celle qui p ré
cède ou la conquête du pouvoir po
litique par le prolétariat révolution
naire, ou une réaction terrible des 
propriétaires et de la  classe gouver
nementale. »

Au congrès de Livourne, en jan
v ier 1921, il y eut scission du PSI ; 1

Gramsci, qui, dans la  situation de 
l ’Italie d’alors estim ait une scission 
inopportune et avait même l’approba
tion de Lénine, dut se plier aux ordres 
de Moscou et à l'intransigeance de 
l’extrém iste Bordiga qui provoqua la 
rup tu re  à gauche.

Sous la domination absolue de Bor
diga appuyé par l’Internationale, le 
P arti communiste italien se consti
tua. Le PSI, qui, à Livourne avait 
obtenu la m ajorité avec 98 000 voix 
(contre 58 000 aux communistes), resta 
sous la direction de Serrati.

Gramsci, dut accepter la réalité de 
la scission et se contenter d ’un rôle 
subalterne dans le parti.

Il écrira: «...la scission de Livourne, 
le détachement de la m ajorité du pro
lé taria t italien de l’Internationale 
communiste, a été sans doute le plus 
grand triomphe de la réaction... » Et 
plus tard  : «... né comme secte, le 
PCI en conservera longtemps le ca
ractère. »

La vague réactionnaire fasciste en
vahissait l’Italie, gagnant les bour
geois et même les petits bourgeois. 
Pour ne pas succomber, les partis de 
gauche auraient dû s’un ir dans la dé
fense. Gramsci écrira : « ...après la

scission de Livourne, nous dûmes or
ganiser le nouveau parti dans le feu 
de la guerre civile... nous dûmes 
transform er nos groupes à peine cons
titués en détachements, pour la gué
rilla la plus atroce et la plus difficile 
que la classe ouvrière ait jamais dû 
livrer...»

Il é tait toujours en première ligne, 
encourageant, corrigeant les erreurs 
tactiques. Il se trouvait dans un état 
de prostration physique et nerveuse 
extrême. Sa famille aussi était une 
source d ’accablement et de soucis. 
Dans le parti il était en désaccord 
avec ceux qui ne croyaient pas à la 
possibilité d’une dictature fasciste.

Il se dépensait à la rédaction de 
l’« Ordine Nuovo » dont il était de
venu le directeur, et qui, d’hebdo
m adaire était devenu quotidien.

En 1922 Gramsci fu t nommé repré
sentant du PCI à l ’exécutif de l’In ter
nationale à Moscou. .11 .q u itta .. Turin 
après y avoir vécu onze années et prit 
congé de ses camarades du journal 
dans un climat d’intense émotion.

LINA BURGY.
(A suivre.)

* Voir n o t r e  p a g e  d u  17 avril 1968.

La collaboration féminine 
dans la vie sociale et politique

Afin que chaque femme socialiste 
prenne conscience de son utilité dans 
la vie sociale et politique, le groupe 
des Femmes socialistes de Genève a 
organisé des séances d ’information, 
dont la prem ière a été consacrée au 
travail que peut faire une femme au 
sein d ’une commission. Yvette Ros- 
selet y a parlé d'une façon fort inté
ressante, de la commission de la Cli
nique psychiatrique de Bel-Air dont 
elle est membre.

A part la Clinique de Bel-Air, ac
cueillant les malades mentaux, divers 
bureaux et centres, directem ent ra t
tachés à cet établissement, dépendent 
de la commission.

Ce sont le Service de psychiatrie et 
de neurologie de l’Hôpital cantonal de 
Genève ; les ateliers d’occupation ré
servés aux d éfic ien t m entaux adultes 
(généralement mongols) qu’il ne fau t 
pas laisser inactifs e t que l’on emploie 
à divers petits travaux, (pliage de 
journaux, confection d ’insignes du 
1" Août, etc...); les ateliers d ’observa
tion et de réadaptation qui s’occu
pent des personnes ayant term iné leur 
stage à la clinique et qui, pour diver
ses raisons, professionnelles ou autres, 
ont peine à s’adapter à notre société 
e t ont besoin d’aide pour retrouver leur 
indépendance et pour être réintégrées 
dans la vie courante. Aux femmes, par 
exemple, selon leur formation et leurs 
goûts, divers travaux peuvent être 
confiés (dactylographie, repassage, 
couture, etc.); le Centre psychosocial, 
qui a la délicate mission de suivre 
les malades à leur sortie de la clini
que et jusqu’à leur complet rétablis
sement. Il a également le rôle, par 
un  traitem ent ambulatoire, d’éviter 
l’hospitalisation chaque fois que cela 
est possible; l'Hôpital de jour. Peu 
connu du grand public, il n ’est ouvert

que la journée comme son nom l’in
dique et réservé aux enfants.

Chacun de ces établissements a son 
importance. Y. Rosselet parla en dé
tail de la Clinique de Bel-Air qu’elle 
connaît particulièrem ent bien.

Jadis, on ne prononçait qu’à voix 
basse le nom de cet hôpital que l’on 
tra ita it d’asile et l’on priait le ciel de 
ne jam ais devoir y entrer car on 
croyait ne pas pouvoir en sortir.

A ujourd’hui, grâce à l’inform ation 
rapide, à l’hum anisation de notre so
ciété, Bel-Air est devenu un lieu de 
soins et de repos perm ettant à ceux 
qui y séjournent de retrouver leur 
équilibre et de reprendre goût à la vie. 
Presqup tous ses pavillons sont ou
verts; son magnifique parc, sa café
téria, ses activités culturelles et so
ciales le font apprécier des malades 
et des convalescents.

L ’Hôpital de Bel-Air occupe un per
sonnel médical de 354 personnes. Ce 
chiffre est im portant si l ’on songe que 
700 malades y sont accueillis en perm a
nence ; on compte donc une personne 
soignante pour deux malades.

Malheureusement, pour l’instant, 
cette clinique ne joue pas encore le 
rôle que l’on attend d ’elle 40 à 45 % 
des malades étant des personnes âgées 
dont la place serait dans un hôpital 
de gériatrie.

Les trois ateliers sont dirigés par 
23 personnes ; 9 autres s’occupent de 
l ’Hôpital de jour, pour 10 à 12 enfants.

O utre les soins requis par les m a
lades, la Clinique de Bel-Air occupe 
ses patients, en vue de leur retour 
dans la société, dans des ateliers di
vers, au sein même de la clinique. 
Ces ateliers sont dirigés par des per
sonnes qui doivent avoir en plus de 
leur formation professionnelle, une 
formation d’infirmier.

(Suite en page 4)
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PROGRAMMES RADIO

RADIO
Mercredi 2? mai 1968

SOTTENS. -  16.00 Inf. 16.05 Rendez-vous 
de seize heures. 17.00 Inf. 17.05 Perspec
tives . 17.30 3eunesse-Q ub. 18.00 In f. 18.05 
M icro  dans la v ie . 18.40 Sports. 18.55 Roulez 
sur l 'o r l  19.00 M iro ir  du m onde. 19.30 S itua
tion  in te rn a tio na le . 19.35 Bonsoir les en- 
fa n ts l 19.40 La fa mi. 20.00 M agazine 68.
20.20 Ce so ir, nous écouterons. 20.30 Orch. 
de  la Suisse rom ande. 22.30 Inf. 22.35 Se
maine lit té ra ire . 23.00 Harm onies du so ir.
23.25 M iro ir-d e rn iè re .

Second programme de Sottens. — 17.00 
M usica d i fin e  p o m e rig g io . 18.00 Jeunesse- 
C lub. 19.00 Per i la vo ra to ri ita lia n i in Sviz- 
zera. 19.30 Mus. légè re . 19.45 F oo tba ll. 21.30 
Blues e t g o sp e l. 22.00 Sentiers de  la poésie .
22.30 O p tiq u e  de  la chanson.

BEROMUNSTER. — Inf. à 16.00, 23.25. 16.05 
et 17.30 Pour les jeunes 18.00 In f. 18.15 Ra
d io -jeunesse. 19.00 Sports. 19.15 In f. 20.00 
Europe sans fro n tiè re s . 21.00 Mus. p op . 21.40 
Evocation. 22.00 M é lo d ie s  d 'a u tre fo is . 22.15 
In f. 22.30 Entrons dans la danse.

Jeudi 30 mai 1968
SOTTENS. — 6.10 Bonjour à tous! 6.15 Inf.

6.30 et 7.45 Roulez sur l 'o r !  7.15 M iro ir-p re 
m ière. 8.00 et 9.00 Inf. 9.05 Les souris  dan
sent. 10.00 et 11.00 Inf. 11.05 Onde légère .
12.00 In f. 12.05 C arillon  de m id i. 12.15 Q uart 
d 'heure  du sp o rt if . 12.35 10. 20, 50, 100! 12.45 
Inf. 12.55 «Catalina des Océans», fe u il le 
ton. 13.05 N ouveauté du d isque . 13.30 Mus. 
sans paro les. 14.00 Inf. 14.05 Sur vos deux 
o re ille s . 14.30 Le m onde chez vous. 15.00 Inf. 
15.05 Concert.

Second programme de Soffens. — 12.00 
M idi-m us 14.00 M usik am N achm ittag.

BEROMUNSTER. — Inf. à 6.15, 7.00, 8.00, 
10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.10 Bonjour. 6.20

Réveil en mus. 7.10 A u to -ra d io . 8.30 Concert.
9.00 R eportage. 10.05 B alle t. 10.20 Radiosco- 
la ire . 10.50 B alle t. 11.05 Emis. com. 12.00 Pia
no. 12.40 Rendez-vous de  m id i. 14.00 Eté au 
M assachusetts. 14.30 Chansons p op . 15.05 
Album  aux d isques.

TV ROMANDE
Mercredi 29 mai 1968

17.00 C inq à s ix  des jeunes. 18.15 Vie et 
m é tie r. 18.40 B u lle tin . 18.50 D ix sur d ix . 19.00 
A ffa ires  fé d é ra le s . 19.20 Trois p e tits  tours.
19.25 Dessins animés. 19.45 F oo tba ll. 20.30 
Té lé jou rna l. 20.45 F oo tba ll. 21.30 C iném a-vif. 
22.10 En m arge. 22.40 T é lé jo tim a l. 22.50 Soir- 
in fo rm ation .

Jeudi 50 mal 1968
14.30 Cyclism e.

TV FRANÇAISE

Mercredi 21 mai 1968

Ire  chaîne. — 17.55 TV sco la ire . 18.25 
Q ua rtie rs  de  Paris. 19.10 Jeunesse ac tive .
19.20 Bonne nuit les p e tits . 19.25 A ctua lités  
rég iona les . 19.40 «L'Homme de  l'O m bre», 
fe u ille to n . 20.00 A c tua lités . 20.30 Les Sha- 
doks. 20.35 Varié tés. 20.45 F oo tba ll. 21.35 
Pleins feux sur les transports . 22.35 G rands 
in te rp rè te s . 23.05 A c tua lités .

2e chaîne. —  19 40 A c tua lités . 19.45 Foot
b a ll. 20.35 Revue des arts. 21.35 C oulisses 
de  l ’e x p lo it. 22.35 Son e t lum iè re  à Vézelay. 
22.55 A c tua lités ..

Jeudi 30 mai 19(8

Ire  chaîne. — 10.30 TV sco la ire . 12.30 Sé
quence du jeune  specta teur. 13.00 A ctua
lité s . 13.30 Cyclism e. 14.00 TV sco la ire . 15.45 
Basketball.

C O N VO C A TIO N S  OU PARTI

CANTON DE GENEVE

TOUS LES M ERCREDIS de 17 h.
à 19 h., le service social est ouvert 
au secrétariat du PSG.

SECTION DE CAROUGE. —  As
semblée générale, mercredi 29 mai, à 
20 h. 30, au Café du Poids-Public, 
rue de la F ilature 23. L ’aménagement 
du territoire par E. Luisoni, député.

SECTION DE M E Y R IN . —  Assem
blée générale extraordinaire, jeudi 
30 mai, à 20 h. 30, au Café du Nord, 
à Meyrin-Village.

CO M M ISSIO N POUR L ’ÉTUDE DU  
CUM UL. — Vendredi 31 mai, à 18 h. 15, 
au Café de la Terrasse, place Longe- 
malle 8.

JURA

M O U TIER : P arti socialiste. ±  I l
est rappelé aux membres du parti, 
aux sympathisants et sympathisantes, 
l ’assemblée du mercredi 29 mai, qui 
aura lieu au Restaurant de l ’Ours, à 
20 h. 15. Une fois de plus, ce sont des 
problèmes communaux qui meublent 
l ’ordre du jour. La soirée se term i
nera par un film  précisant la situation 
et le rôle de la femme dans le monde 
moderne.

CANTON DE VAUD

M O N TR EU X : Fête du printemps.
— Le P arti socialiste montreusien 
organise cette fête sous le Marché 
couvert, samedi 8 juin, dès 20 h. et 
dimanche 9 juin, dès 15 h. Grand bal 
avec l ’orchestre Geo Rythm. Tombola, 
cantine, jeux divers, ambiance très 
sympathique.

Une des sources principales de nos 
kermesses est notre tombola. Pour 
nous permettre de garnir de façon 
parfaite notre table des lots, nous 
avons besoin de 500 lots variés; nous 
comptons donc aussi sur votre géné
rosité. Vou. voudrez bien faire par
venir vos dons d’ici au samedi 1er juin, 
à l ’un ou l ’autre des camarades sui
vants : pour Clarens : J.-J. Gut, rue 
de Jaman 5 ; pour Territet : E. Rey, 
les Genêts ; pour Montreux: A. Mas- 
sard, Ancien-Moulin 23. |

CANTON DE NEU CHA TEL

LA  C H A U X -D E -FO N D S  : Groupe 
de couture. —  Jeudi 30 mai, à 14 h. 30, 
à la Maison du Peuple.

M A  R T  IG  NI Y r  j

Ffflfrrcn Giro: Eddy Merckx fait ce qu’il veut
Le champion du monde Eddy 

Merckx, les Italiens Vittorio Adorni 
et Michele Dancelli et le Français 
Désiré Letort : tel a été le poker 
d’as de la huitième étape, Plaisance—  
Brescia, à la fin  de parcours tour
mentée. Aux difficultés naturelles 
s’ajoutèrent de mauvaises conditions 
atmosphériques qui compliquèrent sé
rieusement la tâche des coureurs, pro
voquant deux chutes importantes 
dont la seconde fit  une victime de 
marque en la personne de l ’Espagnol 
Jose-Antonio Momene, qui, assez du
rement blessé, dut être hospitalisé.

Eddy Merckx, en remportant sa 
seconde victoire d’étape, a en même 
temps légèrement amélioré sa posi
tion au classement général. I l  a, en 
effet, distancé de 8” Adorni, Dancelli 
et Letort, mais le maillot rose Dan
celli a de son côté consolidé sa posi
tion aux dépens de Gabica, Gimondi, 
Bitossi, Motta, Vandenbossche, Velez, 
Z ilio li et Jimenez qu’il a devancés de 
40 secondes. Ainsi, au classement gé
néral, cependant que M erckx a ra 
mené à 1’ 47” son retard sur Dan
celli, Letort et Adorné ont rétrogradé 
respectivement aux quatrième et cin
quième places.

Une déception fu t enregistrée en 
ce qui concerne les « campionissimi » 
régionaux, M otta et Gimondi, dont 
les villes natales, Cassano d’Adda et 
Sedrina, furent traversées par la ca
ravane. Tous deux reçurent beau
coup d’encouragements, mais cela ne

les incita nullement à jouer les pro
tagonistes.

L ’animateur de la course fut le 
jeune Ita lien  Claudio Micheletto qui 
s’échappa après 80 km. dans l ’ind if
férence générale au point que son 
avance maximum fu t de six minutes. 
L ’avance de Micheletto fondit cepen
dant rapidement et, à 3 km. du som
met du col de la Maddalena, ultime 
difficulté de la journée, il s’avoua 
vaincu, rejoint d’abord par Letort, 
Adorni, M erckx et le maillot rose 
Dancelli. Au sommet (875 m.), à 10 km. 
de Brescia, Letort précéda Merckx, 
Dancelli et Jimenez, tandis qu’à vingt 
secondes on pointait Adorni puis plus 
loin Motta, Gimondi, Z ilioli, Gabica, 
Delisle, Velez, Vandenbossche et B i
tossi. Dans la descente, Jimenez, pru
dent, était lâché ainsi que Zilioli, 
victime d’une chute sans gravité. 
Merckx, Dancelli, Adorni et Letort 
conservaient le commandement. Tout 
près de l ’arrivée, le champion du

monde démarra, termanint premier 
à Brescia.

Classement de l ’étape : 1. M erckx  
(Be), les 225 km. en 6 h. 28’ 37” ; 2. 
Adorni (It), à 8” ; 3. Dancelli (It); 4. 
Letort (Fr), même temps ; 5. Gabica 
(Esp), à 48” ; 6. Gimondi (It); 7. B i
tossi (It); 8. Vandenbossche (Be); 9. 
Motta (It); 10. Velez (Esp); 11. Z ilioli 
(It); 12. Jimenez (Esp), même temps. 
Puis : 24. Pfenninger (S); 37. Maurer 
(S); 48. Binggeli (S); 63. Abt (S); 78. 
Girard (S); 81. Brand (S); 89. Blanc 
(S); 105. Vifian (S).

Classement général: 1. Dancelli (It), 
37 h. 21’ 41” ; 2. M erckx (Be), à l ’ 47” ; 
3. Zilioli (It), à 2’ 40” ; 4. Letort (Fr), 
à 4' 13” ; 5. Adorni (It), à 4’ 17” ; 6. 
Motta (It), à 4’ 49”; 7. Gimondi (It), 
à 4’ 52”; 8. Jimenez (Esp), à 4’ 53” ; 
9. Gabica (Esp) et Velez (Esp), à 
4’ 55”. Puis : 16. M aurer (S), 37 h. 30’ 
06” ; 32. Pfenninger (S); 57. Binggeli 
(S); 60. Girard (S); 71. Abt (S); 80. 
Vifian  (S); 93. Blanc (S); 109. Brand

F o o t b a l l V E Y E Y  P U N I
Le Comité de première ligue vient 

de publier un communiqué officiel 
concernant le match de champion
nat du groupe romand Vevey—Etoile 
Carouge, arrêté le 21 avril dernier. 
A  ce sujet, les décisions suivantes 
ont été prises :

La collaboration féminine 
dans la vie sociale et politique

(S u ite  de la  tro is ièm e  page)
Une équipe sociale s’occupe des 

journées récréatives, toujours très 
réussies. Certains malades font de la  
musique ou de la peinture, selon leur 
inspiration et leurs goûts.

I l  existe également à la clinique 
une très bonne école d’infirmières et 
d’infirm iers en psychiatrie. Actuelle
ment, 60 êlëvës la fréquentent èn vue 
d’obtenir le  diplôme.

Les membres de la commission n’ont 
aucun contact avec les familles des 
malades, ce travail étant celui des as
sistantes sociales. La commission su
pervise tout en collaboration avec la 
direction de la clinique et de notre 
camarade W illy  Donzé. La commission 
décide notamment de l ’engagement du 
personnel supérieur, nomme les fu 

turs cadres, s’occupe du statut du per
sonnel, des finances, des construc
tions, etc. E lle compte 9 membres, re
présentant le Grand Conseil, le Con
seil d’Etat, et l ’ensemble du person
nel.

Le travail d’une femme au sein 
d’une telle commission n’est donc, en 
aucun., cas, différent de celui d’un 
homme ; mais une femme sera plus 
sensible au bien-être des malades et 
du personnel qui a la délicate mission 
de soigner de son mieux les malades 
qui lui sont confiés.

Toute personne qui désirerait des 
renseignements plus détaillés concer
nant cet établissement peut s’adresser 
directement à Yvette Rosselet ou à 
notre comité qui transmettra.

G. M.

Les aventures 
de Popeye

(Q u e u e  b a rb e .1 
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U ne peut être entré en matière 
sur le protêt déposé par le F.-C. V e
vey ensuite de vices de formes lors 
du dépôt du protêt et de la confirma
tion de celui-ci.

Le match de championnat Vevey—  
Etoile Carouge du 21 avril, inter
rompu par l ’arbitre pour cause de 
désordres et d’envahissements du ter
rain, est déclaré perdu par forfait 
0-3 pour le F.-C. Vevey.

Le F.-C. Vevey est puni d’une 
amende de 100 fr. pour service d’or
dre insuffisant et désordres sur son 
terrain.

Le F.-C. Vevey est passible de 
sanctions plus sévères (interdiction 
de jouer sur son terrain) en cas de 
récidive.

Le dossier est transmis à la Com
mission des arbitres pour examen 
et prise de position en ce qui con
cerne les reproches envers l ’arbitre 
de la rencontre, M. Marcel Haering.

•  Èn battant, hier soir,. Etofie à 
La Chaux-de-Fonds, par 2-0, Audax

. . . . .  ?.. iilntllIMIli
est parvenu a rejoindre Couvet en 
tête du championnat de deuxième 
ligue. Un match d’appui est donc né
cessaire pour désigner le champion 
de groupe, il aura lieu samedi à 20 
heures 30 sur le terrain du F.-C. Can
tonal.

•  A  La Haye, en présence de 
7000 spectateurs, en match comptant 
pour le championnat international 
d’été, Ado La Haye a battu Lugano 
par 2-0 (mi-temps 1-0).

EN BREF...
L E S  24 H E U R E S  D U  M A N S  R E 

P O R T E E S .  —  L ’A u to m o b ile -C lu b  de  
l ’Ouest, o rg a n is a teu r des 24 heures  
du M an s , a annoncé que son ép reuve , 
p ré v u e  p o u r les 15 et 16 ju in , é ta it 
re p o rtée  en ra ison du  ré fé re n d u m  
organisé en Fran ce , le  d im an ch e  16 
ju in . Les dates envisagées p o u r u n  
d é ro u le m en t u lté r ie u r  des 24 heures  
sont les 13 et 14 ju i l le t  ou les 28 et
29 septem bre.

LA
ROMAN 
Dli 
GUSTAVE
AIMARO

MAS H0RCA
30

Le senor Victorica baissa ses yeux sur lesquels 
s’était cloué, comme une flèche de feu, le regard 
impérieux et méprisant du général.

—  Maintenant vous savez ce que vous devez 
faire, n’est-ce pas ?

—  Oui, Très Excellent senor.
—  U ne s’est rien passé de particulier cette 

nuit ? ,
— Une dame, dona Catalina Cueto, veuve et 

couturière, est venue se plaindre que Gaétan 
avait donné des coups de fouet à son fils qui se 
promenait à cheval sur la place d’El Retiro.

— Qui est ce garçon ?
— Un étudiant en mathématiques.
— Quels motifs donna-t-il à Gaétan de le tra i

ter ainsi ?
— Gaétan s’était approché de lui pour lui de

mander pourquoi il  n ’avait pas mis une têtière 
fédérale à son cheval, le jeune homme, un enfant 
de seize à dix-sept ans à peine, lu i répondit qu’il 
ne l ’avait pas mise, parce que son cheval était 
un bon fédéral et qu’il n ’avait pas besoin de 
devise; Gaétan le rossa à coups de fouet jusqu’à 
ce qu’il fut tombé à bas de son cheval.

— Aujourd’hui, répondit Rosas d’un air pensif, 
les unitaires les plus redoutables sont les enfants.

—  J’ai déjà eu l ’honneur de le dire à Votre 
Excellence, les étudiants de l ’université et les 
femmes sont incorrigibles; i l  est impossible 
d’obliger les étudiants à porter la devise écrite. 
Lorsqu’ils m ’aperçoivent dans la rue du plus 
loin qu’il me voient, ils . enlèvent celle pendue à 
leur boutonnière et la mettent dans leur poche; 
i l  n’y a pas moyen non plus d’obtenir que les 
femmes mettent le nœud en dehors de leur bon
net et même sans bonnet, la plus grande partie 
des unitaires, surtout les jeunes, vont partout 
sans devise sur le nœud, quand elles daignent 
et mettre un; moi, à la place de Votre Excellence, 
je prohiberais les bonnets pour les femmes.

—  Elles doivent obéir, répondit Rosas avec un 
accent de réticence que seul i l  comprenait, elles 
doivent obéir, mais il  n’est pas temps encore 
d’user d’un moyen dont vous ne parlez pas, mais 
que je sais. Gaétan a bien fait; envoyez dire à 
la mère qu’elle ne s’occupe qu’à soigner son fils. 
Y a -t- il  encore quelque chose ?

— Rien, absolument, senor. Ah ! j ’ai reçu une 
pétition de trois fédéraux connus, demandant la

permission de faire le tirage au sort des billets 
de loterie aux fêtes de mai.

— Le tirage sera au compte de la police.
—  Votre Excellence a-t-e lle  l ’intention de pré

parer quelque solennité particulière ?
— Vous ajouterez des chevaux de bois et un 

mât de cocagne.
—  Rien autre ?
— Ne me faites pas de sottes questions; igno- 

rez-vous que le 25 de mai est la fête des unitai
res? I l  est vrai que comme vous êtes Espa
gnol...

—  Votre Excellence a -t-e lle  d’autres inten
tions pour cette nuit ? —  Rien; vous pouvez
vous retirer.

—  Ce matin j ’exécuterai les ordres de Votre 
Excellence au sujet de la servante.

— Je ne vous ai pas donné d’ordres, je vous 
ai donné une leçon.

— Je remercie Votre Excellence.
—  I l  n’y a pas de quoi.
Victorica faisant une profonde révérence au 

père et à la fille, sortit de cette pièce après avoir 
payé comme tous ceux qui y pénétraient, son 
tribut d’humiliation, de terreur et de servilisme, 
sans savoir positivement s’il laissait Rosas fâché 
ou satisfait ; incertitude cruelle et fatigante dans 
laquelle le dictateur tenait systématiquement ses 
serviteurs, parce qu’il  supposait que l ’épouvante 
pouvait les faire fu ir et la confiance les enor
gueillir et les rendre trop familiers.

X

T IG R E  ET RENARD

Un assez long silence succéda à la sortie du 
chef de la police' mais pendant que Rosas et sa 
fille  absorbés par leurs pensées le gardaient 
éveillés, le replet padre Vigua le gardait, lui, 
en dormant profondément, les bras croisés sur 
la table et la tête sur les bras.

— Va te coucher, dit Rosas à sa fille.
— Je n’ai pas envie de dormir, senor.
—  C’est égal, i l  est déjà très tard.
— Mais, vous allez rester seul.
—  Je ne suis jamais seul, Springh va venir, je 

ne veux pas qu’il perde son temps à te faire ses 
compliments; va.

— Bien, Tatita, appelez-moi si vous avez be
soin de quelque chose.

Dona Manuela s’approcha, donna un baiser sur 
le front à son père et, prenant une chandelle sur 
la table, elle se retira dans les appartements 
intérieurs.

Le général se leva alors, se croisa les bras der
rière le dos et commença à marcher de long en 
large, de la porte de sa chambre à coucher à 
celle de son cabinet.

Depuis dix minutes environ il se promenait 
ainsi et paraissait plongé dans de profondes ré
flexions, lorsqu’il entendit un bruit de chevaux 
qui se rapprochait rapidement de la maison.

(A  su ivre )
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Au Conseil général: Le règlement d’urbanisme adopté à l’unanimité
En cette dernière séance du Conseil général dans sa com position préélec

torale, on a assisté à un escamotage du bureau. En l ’absence du président et 
des deux vice-présidents, on a confié à l ’ancien président, le  D r P. Porre t, 
le  soin de d ir ig e r les débats. I l  s’ag it là, non d ’une m an ifestation de mauvaise 
hum eur, mais bien d ’un événement im p rév is ib le  d icté  pa r les circonstances. Ce 
n ’é ta it pas, pour le président im provisé, une pe tite  a ffa ire , puisque le seul po in t 
à l ’ordre du jo u r, le  règlem ent d ’urbanism e, com prenait le  c h iffre  record de 
232 articles. Tout s’est passé sans h isto ire , à p a rt certaines révisions de form e 
où le frança is fu t  m is à l ’honneur et où les artic les 65 et 66 donnèrent lieu  à 
une vaste discussion qu i se te rm ina  par un com prom is que nous estimons 
heureux. La  f in  de l ’ordre du jo u r  fu t  réservée à une série de discours plus 
aimables les uns que les autres, qu i dém ontra ien t que les conseillers com m u
naux et généraux, m algré des idées divergentes, n ’ava ient qu ’un bu t: assurer 
un  aven ir heureux à no tre  cité. Mais vous nous perm ettrez de c ro ire  que cette 
vo lonté unanim e ne peut tro u ve r de so lu tion  heureuse que par l ’app lica tion  
d ’un socialisme e ffec tif, seul capable d ’apporte r une sécurité sociale, qu i reste, 
selon nous, la  base d ’un bonheur généralisé.

Après une visite au Grand-Cachot-de-Vent

Un nécessaire inventaire

La séance
Le président donne lecture d ’une 

le ttre  d ’excuse de M "‘c A. Leuba, rad., 
empêchée d ’assister à la  séance, mais 
qu i, au m om ent de q u itte r  le Conseil 
général, t ie n t à d ire  to u t l ’in té rê t 
qu ’e lle  a p ris  à ses dé libérations.; 
c’est ensuite une le ttre  de l ’Associa
tion  in du s trie lle  et patronale, qu i re 
gre tte  de ne pas a vo ir été consultée 
sur les répercussions que pouva ient 
avo ir les artic les 65 et 66 du règ le
m ent d ’urbanisme, sur les pro je ts 
d ’éventuelles constructions indus
trie lles  en v ille .

Le règlement d'urbanisme
Le président de la commission, R. 

Huguenin, soc., précise quelques dé
ta ils  et rem ercie le rapporteur, M. 
M. Favre, rad., de son tra v a il aussi 
rap ide que com plet; i l  é la rg it ses re 
merciements aux architectes privés 
de la v il le  qu i ont apporté une aide 
im portan te  à l ’établissement du rè -

A. Sandoz, président du Conseil 
communal, t ie n t à fa ire  rem arquer le 
caractère p a rtic u lie r  que représente 
le fa it  de v o ir  tro is  conseillers com
m unaux q u itte r  le u r fonction  en 
même temps, en cette f in  de légis
la tu re . I l  fa it  l ’éloge de ses collègues 
M. F av re -B u lle  depuis v in g t ans en 
fonctiqn, nos amis E. V u ille um ie r, qu i 
compte douze ans d ’activ ité , et G .'P e - 

*t ith u |u e riin , q u i 'e s t  en tré en fonc
tion  en 1959. A u  prem ier, i l  souhaite 
une heureuse re tra ite , aux deux au
tres p le in  succès dans le u r nouvelle 
activ ité .

T ou r à tou r M. Favre, rad., M me 
Greub, POP, M. J. Béguin, PPN, M. 
J.-P . Chollet, lib ., fé lic ite n t et rem er
cient les tro is  conseillers sortants. C. 
Robert, s’exprim e à son to u r au nom 
du groupe socialiste. V o ic i un  résumé 
de son excellente in te rven tion :

« M on tagna rds , vous avez fa i t  du  
bon ouvrage, vous avez lim é  p la t.  »

Cette  phrase, en ces c irconstances  
peu t, de p r im e  abord , su rp re n d re . 
N ’e s t-e lle  pas ce lle  d ’u n  a rtis a n  à 
ses ap p re n tis , d ’u n  p a tro n  à ses ou 
v r ie rs  ?

R eprise  ce so ir  e lle  p a ra ît  b ien  
élo ignée des fo rm u le s  p ro to co la ire s  et 
m alg ré  cela e lle  est revenue en m é 
m o ire  de c e lu i q u i s’adresse à vous  
au nom  du  g roupe  socia lis te . D i
verses ra isons l ’o n t engagé à en fa ire  
la  c ita tio n . ,

A n to in e  C a rte re t l ’u t i l is a  en 1856 
lo rs q u ’i l  tém o igna  dans u n  d iscours, 
s u r la  p lace Neuve, son respect a u x  
ré p u b lic a in s  q u i ve n a ie n t de ré ta 
b l i r  l ’o rd re  après la te n ta tiv e  d ’ in 
s u rre c tio n  ro y a lis te , cela d ém on tre  
d é jà  la  la rge  in te rp ré ta t io n  avec la 
q u e lle  on peu t a c c u e ill ir  de te ls  p ro 
pos.

De p lus , les re la tio n s  franches, 
v o ire  co rd ia les  et to u jo u rs  courto ises  
que vous avez favo risées, sans re 
lâche, m essieurs les co n se ille rs  com 
m u n a u x , au cours de vos n o m b re u 
ses a c tiv ité s , sou tien t face à ce C on
se il généra l p a rfo is  u n  b r in  tu rb u 
le n t, d é m o n tre n t v o tre  p a rfa ite  com 
p ré h e n s io n  de ceux avec lesquels  
vous avez t ra v a il lé  et p o u r lesquels  
vous n ’avez pas m énagé vos e ffo rts .

Ce la  m ’a co n va in cu  que vous sau
r ie z  d é c o u v r ir  en ces p ropos appa
re m m e n t am usants et b ien  de chez 
nous ce q u ’ils  p e u ve n t c o n te n ir  de 
v é r ité  et de s incé rité .

Je ne va is  pas re fa ire  ic i  l ’ in v e n 
ta ire  des ré a lisa tio n s  a u xq ue lles  vous  
avez été associés, que vous avez p ré 
parées, dé fendues et menées à b ien. 
J ’a im e ra is  s im p le m e n t je te r  u n  re 
ga rd  s u r chacun des secteurs que  
vous avez d ir ig é s  et en t i r e r  u n  seul 
exem ple .

Passerez-vous com m e u n  é trange r, 
m on s ie u r le co n se ille r co m m u n a l 
F a v re -B u lle , d e va n t les nom breuses

glement, et aux fonctionnaires com
m unaux intéressés qu i en ont fa it  de 
même. I l  rappe lle  que ce règ lem ent 
devra être complété par des plans de 
quartie rs  et un règ lem ent de cons
tru c tio n  en p a rticu lie r.

M. J. Béguin, PPN, apporte l ’appu i 
de son groupe, se réservant de p ré
senter quelques amendements. M. J. 
Steiger, POP, estime que le règ le
m ent présente un cadre qu i répond à 
toutes les circonstances. M. M. Favre, 
rad., accepte le pro je t, qu ’i l  d é fin it  
comme lib é ra l et non enferm é dans 
u n  carcan tro p  é tro it. E n fin , C. Ro
be rt, soc., apporte l ’appui du groupe 
au p ro je t de la  commission.

Les articles 65 et 66
Nous abandonnerons d ’emblée le 

66, puisque après une exp lica tion  très 
c la ire  de M . Favre, rapporteur, i l  n ’est 
p lus contesté.

P a r contre, M . U lr ic h  (PPN) de
mande une m od ifica tion  de l ’a rtic le  
65, qu i va à la  rencontre de la  le ttre  
adressée au Conseil com m unal par

écoles rénovées ou d e va n t les co l
lèges n o u vea u x  p o u r  lesque ls vous  
avez dem andé des c ré d its  ?

L e  s im p le  p o in t d’eau q u i f u t  chez 
nous p ro b a b le m e n t la  cause de la  
naissance du  v illa g e  est a u jo u rd ’h u i 
b ien  changé; l ’aqueduc de 1877 a été  
adapté , re m a n ié ; grâce à une p la n i f i 
ca tio n  in te llig e n te , vous la issez à la  

' v i l le , "M :  le  C onse ille r co m m u n a l V u i l -  
le u rr iie t, la  p o s s ib ilité  de s’é tendre  
sans co n tre te m p s ; vous vous êtes a t
taché  à lu i  do n ne r u n  équ ip em e n t 
des S erv ices in d u s tr ie ls  b ien  conçu e t 
en m esure  de s a tis fa ire  des exigences  
de consom m ation  accrue.

A u  n o rd -e s t, s u r  une  c rê te  enso
le illé e  e t dans u n  des p lu s  beaux  
dégagem ents ju rass iens , l ’ im p osa n t 
ensem ble de l ’h ô p ita l s’in s c r it  dans le  
paysage. D ire  ce qu ’i l  a coûté  de  
soucis, d ’e ffo rts , de v o lo n té  de b ie n  
fa ire  à son ré a lis a te u r est in u t i le  ic i,  
chacun l ’a com pris . D e va n t ce re m a r
quab le  tém oignage du sens de la  s o li
d a r ité  de n o tre  p o p u la tio n  vous p o u 
vez, M . le  c o n se ille r co m m u n a l P e t it -  
h u g u e n in , re g a rd e r ce tte  œ uvre  con 
s id é ra b le  avec u n  s e n tim e n t lé g it im e  
de f ie r té . S i p a rm i to u t  ce que l ’on  
p e u t tro u v e r  dans cet é tab lissem en t 
on tro u v e  aussi dans la  cham bre  com 
m une  p lus  de c o n fo rt, d ’ in t im ité  e t 
de respect h u m a in , vous y  êtes p o u r  
que lque  chose.

B ie n tô t  vous fe rm e re z  le  d e rn ie r  
dossier et vous je tte re z  u n  u lt im e  
coup d 'œ il s u r le  b u reau  que vous  
a lle z  q u it te r .  Le  pas q u i vous fe ra  
f r a n c h ir  le  s e u il ne sera pas le p lu s  
fa c ile  de v o tre  c a rr iè re  car, après  
a v o ir  p a rt ic ip é  avec ta n t d ’ in té rê t,  
d ’ass id u ité  et de cœ ur a u x  tâches q u i 
vous fu re n t  im p a rtie s , ce n ’est pas à 
la  légère que vous les tran sm e ttre z . 
Sachez que vous serez a lo rs  en tourés  
des sen tim en ts  d ’estim e, de reconna is 
sance et des v œ u x  les p lu s  s incères  
de ceux q u i vous o n t vus au t ra v a il  
p o u r  le  b ien  de n o tre  v ille .

M. A. F av re -B u lle  rem ercie les con
seillers généraux de leurs com p li
ments, et d it  le  p la is ir  qu ’i l  a p ris  
à tra v a ille r  avec eux, dans des senti
ments d ’estime réciproque.

E. V u ille u m ie r estime qu ’i l  a eu de 
la chance d ’œ uvrer dans une période 
de p le in  développement, et d ’avo ir 
ainsi été à même de réa liser d ’im p o r
tantes am élio rations techniques aux 
Services in du s trie ls  en pa rticu lie r. I l  
rend hommage à ses collaborateurs et 
aux conseillers généraux sortants.

G. P etithuguen in  déclare que son 
passage au Conseil com m unal a été 
une grande chance pour lu i. I l  rem er
cie son p a rti de la  confiance qu’i l  
a mise en lu i.

Les tro is  conseillers ont encore mis 
en va leu r l ’esp rit c iv ique de no tre  
popu lation, qu i reste la  base fonda
m enta le de toutes les réalisations, et 
d it  le u r fo i en un aven ir heureux 
pour no tre  cité. E. M.

l ’Association in du s trie lle  et patronale. 
I l  déclare qu ’une place de stationne
m ent pour deux ouvrie rs ou employés 
représente une charge trop  im p o r
tan te pour des constructeurs de b â ti
ments industrie ls, et propose un 
amendement qu i porte  à quatre ou
v rie rs  ou employés cette ob ligation.

Une très vaste discussion s’engage. 
M. Favre (rad.) et E. M aléus (soc.) 
proposent une solution de compromis 
qu i f ix e  le c h iffre  d’ouvrie rs et d ’em
ployés à trois. Cette solu tion est ad
mise par M. Roulet, conseiller com
m unal, et par le Conseil communal, 
ceci après que G. P etithuguenin, con
se ille r communal, responsable de la 
police, a démontré la  nécessité de 
v o ir  grand et de ne pas hypothéquer 
l ’avenir. A u  vote, l ’amendement qu i 
f ix e  le nombre d ’ouvrie rs ou d ’em
ployés à tro is  pour une place de sta
tionnem ent est admis pa r 19 vo ix  
contre 11.

L ’a rtic le  66 est m aintenu dans la 
fo rm e donnée par la  commission par 
19 v o ix  contre 6.

La  nom ination de la commission 
d ’urbanism e, nommée jusqu ’ic i pa r le 
Conseil communal, fera l ’ob je t d ’une 
discussion devant le fu tu r  Conseil gé
néra l, qu i décidera de la  m anière 
dont elle devra être réglementée.

E n fin , le  plan d ’urbanism e est ac
cepté à l ’unanim ité.

ID E N T IF IC A T IO N . — Le Service 
d ’id en tifica tio n  ju d ic ia ire  de la  police 
cantonale vaudoise e t des témoins sont 
parvenus à id e n tifie r l ’a lp in is te  trouvé 
sans vie, dimanche, sous la  Po in te- 
d ’Ageneyre au-dessus de V illeneuve. 
I l  s’ag it de M. P ie rre -A ndré  Beu- 
chat, 30 ans, célibataire, technic ien- 
é lectric ien à l ’In s t itu t  de physique n u 
cléaire de l ’Ecole po lytechnique de 
l ’U n ivers ité  de Lausanne, qu i h a b ita it 
P r il ly ,  tandis que sa fa m ille  v i t  à La 
Chaux-de-Fonds. C’é ta it un  a lp in iste  
passionné. I l  é ta it p a r ti le  jo u r  de 
l ’Ascension avec son autom obile, de 
m arque allemande (DKW ) brune à 
to it  beige, qu i n ’a pas encore été re 
trouvée.

ASSEM BLÉE G ÉNÉRALE DE L A  
P A TER N E LLE , j— Cette très im por
tan te  société de secours m utuels aux 
orphelins tiendra  son assemblée gé
nérale le je ud i 30 mai, dans la  Grande 
sa lle  de la C ro ix-B leue. E lle  groupe 
plus de 2000 membres un iquem ent en 
no tre  v il le  et plus de 5000 dans le 
canton.

Q U IN Z A IN E S  CU LTURELLES DES 
M O NTAG N ES NEU CHATELO ISES : 
D U  3 A U  19 M A I 1969; L ’A U TR IC H E

Réuni lu n d i soir, le  com ité de l ’A s
sociation des Quinzaines cu ltu re lles 
neuchâteloises a p ris  avec satisfaction 
u n  accord avec le gouvernem ent de 
la  République fédérale d ’A u triche , 
son ambassadeur en Suisse, M. J.-G. 
T ursky, l ’attaché cu ltu re l à Berne, M. 
E. Kussbach, pour illu s tre r, lors de 
sa m an ifesta tion  de m ai 1969, la  cu l
tu re  autrichienne. A  ce titre , les orga
nisateurs des Quinzaines co llaborent 
avec les m aîtres de la  cu ltu re  a u tr i
chienne en général et de la v il le  de 
V ienne en p a rticu lie r, a insi qu ’avec 
la  légation cu ltu re lle  au trich ienne à 
Paris.

La  qu inzaine se déroulera du 3 au 
19 m ai au Locle et à La C haux-de- 
Fonds. Im m édiatem ent, les commis
sions d ’étude se sont mises au t ra 
v a il pour élaborer un  program m e 
aussi com plet que possible sur la  m u
sique dans toutes ses formes.

M. P .-A . Rognon, qu i préside les 
Quinzaines cultu re lles, a demandé et 
obtenu un congé d ’un an pour ac
com p lir une m ission ju r id iq u e  au Ca
m eroun. I l  demeure à la  tête de l ’As
sociation, la présidence étant exercée 
« ad in té r im  » par une personnalité 
qu i sera désignée sous peu.

Ce soir, au te rra in  des Eplatures, 
cham pionnat de l ’A C F A  :

L u th y —M igros 
B re itlin g —Schwager 
Paci—Portescap I

J e u d i 30 m a i

Technicum —A gip  
Im h o f—M ovado 
Espagnols—B ar Léo

CARNET DU IOUR 
Cinémas

CO RSO: 20.30, «Q uelqu 'un a trahi».
EDEN: 15.00 e t 20.30, «Les Jeunes Loups». 
PALACE: 20.30, «Les 3eux d e  la Nuit». 
PLAZA: 20.30, «Le G rand Restaurant».
RITZ: 20.30 «Les Frères Karam azov».
SCALA: 15.00 e t 20.30, «A lexandre  le Bienheu-

Pharmacie d’office
Pharm acie Henry, avenue L âo p o ld -R o b ert 68.

(Dès 22 h., a p p e le r  le  N o  11.)

Après ma v is ite  à la  ferm e du 
G rand-C achot-de-Vent, je  suis plus 
convaincu que jam ais de la  nécessité 
d ’é ta b lir un inven ta ire  des fermes re 
présentant une va leur h istorique. Si 
la  ferm e en question, qu i ne manque 
pas de beauté, en est une, i l  fau t con
v e n ir que nous en possédons encore 
un grand nombre. E t le problèm e qui 
se pose alors consiste à savoir com 
bien nous pourrons en conserver. Ce 
mode de construction ne correspond 
plus aux besoins de l ’économie a g ri
cole d ’au jou rd ’hu i, n i à l ’hab ita t du 
paysan moderne qu i t ie n t à v iv re  en 
dehors de son ru ra l. Le besoin 
d ’ag rand ir les domaines pour les ren 
dre rentables est lu i aussi imposé par 
des données économiques contre les
quelles i l  est im possible de lu tte r. I !  
fa u t donc s’a ttendre à l ’abandon d ’un 
certa in  nom bre de v ie illes  fermes au 
p ro fit  de fermes de colonisation. La 
mode, heureusement, veu t qu’actuel-

Audience « spéciale » du T ribu na l 
de police de Neuchâtel, h ier, pa r le 
thème des débats d ’abord, et par la  
discussion con trad ic to ire  à laquelle 
ce thème donne lieu.

Ce thème, c’é ta it les affiches de 
cabarets et les couvertures de maga
zines « légers » qu ’on peut v o ir  à Neu
châtel. Ceux qu i ont une fo is  ou 
l ’au tre  passé devant les v itr in e s  de 
ces « boîtes » ou devant les kiosques 
savent qu ’i l  n ’y  a pas de quoi en 
roug ir, à notre époque où n ’im porte  
quelle réclame, de cinéma, de savon 
ou de linge rie  nous o ffre  du «sexy»... 
Tel n ’é ta it pas l ’avis d ’un  pasteur et 
d ’un  curé du che f-lieu  qu i s’ in d i
gnèrent de cette exposition de p in - 
up  de revues et de « danseuses » lé 
gèrement vêtues, et q u i po rtè ren t 
con jo in tem ent p la in te  pour « mise en 
danger des m ineurs pa r des images 
et des écrits im m oraux ». Q uatre gé
rantes de kiosques et deux tenan
ciers de cabarets on t été im pliqués. 
Déjà, des bandes de papier sont ve
nues v o ile r pudiquem ent, dans les 
v itrin es , les anatomies qu ’on jugea it 
tro p  généreusement exposées.

On en tend it avec in té rê t, à l ’au
dience d ’h ie r, le pasteur M arce l P e r- 
r in , tém oin de la  défense, contester 
avec beaucoup d ’esprit les vues de 
ses collègues. I l  rem arqua avec per
tinence que le fa it  de v o ile r p a rtie l
lem ent des images p rovoqua it une 
curiosité  malsaine et ava it fin a le 
m ent un  e ffe t plus noc if pour les 
jeunes que certaines « audaces » qu i, 
avec l ’évo lu tion  des mœurs, n ’en sont 
p lus guère. I l  re leva que le pasteur 
p la ignan ava it lu i-m êm e présenté 
un f i lm  sur les N o irs où l ’on voya it 
beaucoup plus que sur les images en 
question... E n fin , i l  a déclaré que s’i l  
l is a it à des enfants certains passages 
de la  B ib le , i l  p o u rra it tou t aussi 
b ien être po u rsu iv i pour outrage à 
la pudeur !

La  défense plaida, pour sa part, 
l ’e rreu r de fa it  et de d ro it, car une 
censure préalable existe déjà ta n t 
pour les magasins que pour les spec-

C’est le  30 a v r i l 1918 qu ’une volée 
de 26 techniciens fonda la  société ju 
b ila ire . I ls  seront 13 à se re trou ve r 
le  samedi 1er ju in  au Locle. L e u r m ot 
d ’o rd re  : science, am itié , cu ltu re ;
s ’épauler les uns les autres, p a rfa ire  
leurs études, s’intéresser aux le ttres 
et aux arts, sans oub lie r le délasse
ment.

Ce vaste program m e m érite  bien 
de fê te r le c inquantenaire  de son ap
p lica tion , dans la jo ie  générale, qu i 
u n ira  les anciens aux nouveaux de la 
SET. Us seront nom breux au rendez- 
vous, une bonne dizaine venant spé
c ia lem ent de l ’étranger, 60 de Suisse 
et 70 du canton, ajoutez les épouses 
et les enfants a insi que les membres 
actifs actuels, et vous vous im agine
rez ce que sera la  torrée gigantesque 
du dim anche à Som m artel.

DIABLERETS
L A P É R IT IF  PARFAIT

lement, une par.^ 2  de ces bâtim ents 
trouven t acquéreurs ou locataires chez 
les citadins, ce qü i peut év ite r ou re 
ta rde r leu r dém olition, mais non cer
taines transform ations ou m odern i
sations pas tou jours des plus heureu
ses.

Un inven ta ire  général pe rm ettra it 
de procéder à une sélection basée sur 
la  s itua tion , le type d ’habita tion , l ’état 
des lieux , et de déterm iner, dans une 
certaine mesure, les possibilités f i 
nancières pouvant être consacrées à 
ce sauvetage nécessaire du passé. On 
é v ite ra it a insi les sauvetages de der
n ière heure, trop souvent onéreux, 
et créateurs de polémiques inutiles. 
Pour a rr iv e r à un résultat, i l  fa u t 
trouve r un juste  m ilieu , fa isant f i  des 
exagérations, et s’incorporan t dans 
l ’ensemble des dépenses de l ’E ta t et 
des communes tou jours plus sollicités.

Eugène M ALÉU S.

tacles, et dans aucun cas un avis d ’ap
précia tion préalable n ’ava it été donné. 

Le jugem ent sera rendu à huitaine.

N E U C H A TE L : Vandalisme. — Des
pierres tombales on t été renversées 
devant l ’entreprise G aville t, m arb rie r, 
à l ’avenue Dubois. I l  y  au ra it pour 
env iron  3000 fr . de dégâts.

D ’autre part, des tombes auraient 
été profanées au cim etière Beaure- 
gard.

BO UDRY : Début d’incendie. —
M ercredi, vers 13 h. 40, un début d’in 
cendie a éclaté au 2e étage dans l ’im 
m euble sis Lou is-Favre  46. Grâce à la 
prom pte in te rven tion  des sapeurs- 
pompiers, un  gros s in istre  a pu être 
év ité  de justesse, mais une chambre 
et une rem ise ont été entièrem ent dé
tru ite .

B E V A IX  : Contre une maison. —
C ircu la n t à la  rue de la Gare, m er
credi, vers 1 h., un autom obiliste, M. 
V. G iroud a heurté l ’im m euble F r ie -  
den. I l  souffre  d ’une frac tu re  de la 
ro tu le  gauche, de fractures des côtes 
gauches, d ’une pla ie  im portan te  à la  
paupière gauche, d ’une pe rfo ra tion  du 
globe ocula ire gauche et de plaies au 
nez, aux lèvres, aux genoux et à 
l ’avant-bras d ro it.

PESEUX : Inaugura tion . — M. P.
Rieben est actuaire. I l  a organisé son 
propre bureau d ’expertise en m atière 
d ’assurance et de prévoyance sociale 
p rivé . Devant le  développement de 
son entreprise, i l  a décidé, pour en 
assurer la continu ité , de la  trans fo r
m er en société anonyme Prasa S. A., 
insta llée  dans un bâ tim ent des plus 
modernes. Cette société, la  plus im 
portante  du genre en Suisse, occupe 
une quaranta ine d ’employés, dont sept 
actuaires. E lle  procède à 200 exper
tises pa r année.

E n tre  autres orateurs, lors de l ’inau 
gu ra tion  de la société, M. Kaiser, p r i-  
vat-docen t à l ’EPF a fa it  un exposé 
sur la  prévoyance sociale à l ’échelle 
de l ’entreprise sous l ’in fluence de 
l ’AVS.

LE  PRO G RAM M E

Samedi m atin , v is ite  du Technicum ; 
après m id i, assemblée, cérémonie o f
f ic ie lle  au Casino-Théâtre, ap é ritif, 
exposition à la salle des machines de 
D ix i,  d îner de gala à la Salle D ix i 
et revue de circonstance. Le d im an
che ; v is ite  du Château des Monts, de 
la  Ferme du G rand-Cachot et de son 
exposition de pe in tu re  et torrée à 
Som m artel. Une p laquette ju b ila ire  
sera éditée et les surprises et a ttrac
tions ne m anquent pas.

NOS VO Œ U X

Nous souhaitons que les membres 
de la  SET trouve  chez nous le  plus 
rad ieux sole il jurassien. Ceci en plus 
de la  cordia le sym pathie de la popu
la tion  qu i le u r est acquise d ’emblée.

MÉMENTO IOCLOIS
CINÉM A LUX: 20.30, «L'Enfer dans la Peau». 
CASINO-THÉATRE: 20.15, concert d e  la Mu  

s lq u e  sco la ire

PHARMACIE D’OFFICE: Pharm acie C oopéra*  
l iv e .
(Dès 21 h ., le  N o  17 ren se ig n e .)

Trois conseillers communaüx prennent congé

NEUCHÂTEL: Des pudeurs très sensibles...

Le Locle

La Société des élèves techniciens 
neuchâtelois fête son jubilé
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Lausanne: Le magnifique quartier 
du Vieux-Moulin inaugure sa piscine

P our com pléter l ’équ ipem ent du 
q u a rtie r  du V ieux-M oulin, les au to 
rités  législatives avaien t voté, au  mois 
de ju in  1964, un  créd it de 805 000 fr. 
p o u r la construction  d ’une piscine
pour enfants.

Le com plexe de ce q u artie r , bo rd an t 
la  Pontaise, m érite  que l ’on y con
sacre  quelques lignes. Sa situation  
idéale, ses s tru c tu res  arch itec tu ra les 
harm onieuses s’in tég ren t p a rfa ite 
m en t à un  ensem ble d ’urban isa tion
modèle, à l ’im age de l’évolution de la 
v ie com m unautaire  m oderne. Là, où 
il y  a quelques années nos vaillan ts 
so ldats s ’en tra în a ien t au  tir, se d res
sen t m ain ten an t des im m eubles loca
tifs subventionnés, un  cen tre  com m er
cial, un  collège, des ja rd in s  sp len 
dides et, depuis m ercredi, une  piscine
appréciée.

Des fusils aux  hab ita tions à loyers 
m odérés, n ’est-ce pas là  le  sym bole 
m êm e d ’une  profonde tran sfo rm ation  
de no tre  tem ps ?

L ’expérience du V ieux-M oulin  est 
encourageante. E lle re flè te  une  con
ception norm ale d ’une  existence, qui 
doit ê tre  à  la  po rtée  de la  classe ou

L 'éq u ip em en t  social  
do i t  auss i  ê t r e  sportif

Les installations sportives font par
tie de l’équipement social d’une cité. 
Elles sont indispensables à la santé 
physique et morale de la population, 
tout particulièrement de la jeunesse. 
Leur usage doit donc être mis à la 
portée de tous. Il en va de l’équilibre 
des citadins qui vivent dans un milieu 
de plus en plus artificiel.

L'eau, la na ta t ion ,  
la p isc ine

Dans un complexe sportif, le pre
mier regard est tout naturellement 
pour la piscine. L’eau, symbole de la 
pureté et garante d’une action régé
nératrice sur l’organisme, ne propose- 
t-e lle  pas ses bienfaits à tous ?

C’est pourquoi sans doute, aucun 
sport ne réunit autant d’adeptes, par
tout dans le monde, que la natation. 
Elle est la reine de toutes les acti
vités sportives, surtout parce qu’elle 
tend à corriger les m éfaits de la vie  
moderne. En outre, ses effets psy
chiques sont indéniables : l’eau, la 
lumière, le soleil... autant de facteurs 
de détente et de joie !

vrière . P ourquoi d ev ra it-e lle  re s te r  
isolée ?

On peu t s’é tonner du re ta rd  dans la 
réa lisa tion  de cette  piscine, don t les 
tra v a u x  on t débuté  au  p rin tem ps 1967 
seulem ent. Cela s’exp lique p a r  les 
m esures décidées p a r  le  Conseil fédé
ra l en 1964, pour en ray e r la  su r
chauffe.

L’INAUGURATION

Jo u r  d ’inaugura tion , jo u r de r é 
jouissance pour les p aren ts  qu i n ’on t 
p lus qu’à a tten d re  la  venue du soleil 
pou r accom pagner leu rs re je tons à 
la  pataugeoire , ou — pou r les plus 
g rands — à la  piscine.

E n a tten d an t le  discours officiel du 
d irec teu r des Finances, A lfred  Bussey, 
on p la isan ta  en tre  invités. L ’u n  d ’eux 
ne  m anqua pas de fa ire  ce tte  ré 
flexion : « Vous avez inv ité  la  M uni
cipalité  de G enève ? ». D’au tres  ont 
reg re tté  la  g risa ille  e t le  fro id  de 
cette  journée, qui on t fou rn i des a r 
gum ents incon testab les aux  au to rités 
po u r se « tire r  du plongeon in au g u 
ra l ». P arm i les personnalités p ré 
sentes, on sa lu a it E. B ornand, chef du 
Serv ice des sports de la  v ille  de L au 

Le rôle  pr imord ia l  
d e s  p isc ines

La majorité de nos cours d’eau et 
de nos lacs sont aujourd’hui plus ou 
moins pollués. Pour une grande partie 
des citoyens, plus particulièrement 
pour les enfants, aller à la plage 
constitue un affrontement direct avec 
certains traumatismes modernes : 
éloignement, fatigue des transports, 
bruit, sentim ent de solitude au sein  
de la multitude, etc.

La construction des piscines de 
quartier revêt, dès lors, une impor
tance certaine pour beaucoup, singu
lièrem ent pour ceux qui ne disposent 
pas d’un véhicule pour se déplacer. La 
réalisation des piscines de quartier 
répond donc à une nécessité majeure 
de notre époque.

Un e m p l a c e m e n t  idéal
Il va de soi que le choix d’un em

placem ent est très important. Une 
piscine se doit d’être placée en un 
endroit bien ensoleillé, à l’abri du 
vent, l’eau se maintenant ainsi à une 
température agréable. En outre, le 
choix des architectes joue égalem ent 
un rôle capital. Ce sont eux, en d éfi
nitive, qui ont pour mission de per

sanne, le  b u reau  du  Conseil com m u
nal, des rep résen tan ts  de la Com m is
sion d ’étude de la piscine, e t la  Com
m ission de gestion, ainsi que M. Q uil- 
let, a rch itec te  de cette  œ uvre.

Les deux  bassins m étalliques sont 
situés su r des p la tes-fo rm es de n i
veau x  d ifféren ts. Le p rem ier est ré 
servé  aux  écoles e t aux  en fan ts en âge 
de scolarité . Il m esure 12 m. 50 su r 
25 m. e t une  pro fondeur v a ria n t en tre  
70 cm. e t 1 m. 40. Les adultes pou r
ro n t se b a igner à p a r tir  de 20 h., 
grâce à  un  éclairage adéquat. S u r la 
p la te -fo rm e in férieu re , on trouve le 
« p e tit bassin  » réservé  aux  to u t pe
tits . Les m am ans p o u rron t jo u ir de 
bancs couverts et d ’u n  vestia ire . Le 
bâ tim en t p rinc ipal ab rite  des ves
tia ires, des locaux de service, une 
in firm erie , un  dépôt de m atérie l e t un 
local pou r le gardien . On a am énagé 
su r le  toit, un  solarium .

Les insta lla tions de pu rifica tion  
p e rm etten t de renouveler l ’eau  du 
g rand  bassin  en six  heures.

R appelons que no tre  ville  dispose 
do rén av an t de tro is piscines de q u a r
tie rs  e t qu ’une  quatrièm e est en  cons
tru c tio n  au  Boisy. K. Schaefer.

sonnaliser la piscine en fonction du 
site et de l’environnement.

En ce qui concerne plus particu
lièrem ent la piscine du Vieux-M oulin, 
il ne fait aucun doute que nous som
mes en présence • d’une magnifique 
réussite. L’ouvrage s’intégre admira
blem ent dans l’ensemble, remarquable 
trait d’union entre l’habitation confor
table, le m erveilleux groupe scolaire 
(si bien pourvu pour le sport de plein  
air !) et la belle forêt du Bois-M ermet.

Venant après Montétan et B elle- 
vaux, la piscine du Vieux-M oulin est 
donc la troisième réalisation suscep
tible de donner un centre et une vie  
propres au dernier-né des quartiers 
lausannois.

Comme ses deux devancières, cette 
piscine sera mise à la disposition des 
écoles et des enfants du quartier 
(éventuellem ent accompagnés de leur 
maman). En soirée, adolescents et 
adultes pourront se livrer à leur tour 
aux bienfaits de la natation, un éclai
rage parfait des installations spor
tives ayant été prévu.

Un e x e m p l e  à suivre
L’esthétique sobre et avenante du 

groupe scolaire a déjà recueilli l’adhé
sion enthousiaste de la population du 
quartier. Mais, les aménagements

L’architecte
L ors de la  com m ande de pro je ts 

fa ite  à q u a tre  bu reau x  d ’arch itectes 
lausannois en  1962 pour la  nouvelle 
école p rim aire  du V ieux-M oulin, le 
p rogram m e com prenait la  piscine, soit 
deux  bassins de n a ta tio n  e t leurs 
vestia ires.

Dès les p rem ières esquisses, il nous 
est ap p aru  que la p a rtie  est du  te r 
ra in  convenait excep tionnellem ent 
b ien  à la  création  de cette  piscine.

P a r  u n  jeu  de te rrasses  étagées en 
gradins, il a é té  possible à la fois 
de créer les surfaces horizontales né
cessaires aux  bassins e t de re lever 
le côté est du te rra in  pour lu i don
n e r une seule pen te  généra le  no rd - 
sud.

A insi la liaison des volum es de 
l ’école avec les te rrasses  de la p is
cine a -t-e lle  pu, pour l’œ il, ê tre  réa 
lisée sans heu rt. C ette com position 
esthétique  a trouvé to u t n a tu re lle 
m en t u n  com plém ent dans les re la 
tions en tre  école et piscine : le g rand  
bassin  est au n iveau  de l’en trée  est 
de l ’école — accès d irec t depuis le 
chem in du V ieux-M oulin — e t le 
b a rbo to ir est de p la in -p ied  avec les 
classes en fan tines.

D ’au tre  pa rt, sous la te rrasse  d ’ac
cès à cette  e:- “ré e  de l’école, on t pu 
p ren d re  p lace les in s ta lla tions de fil
trag e  de l ’eau  a insi qu ’un  v estia ire

O  V ue de la piscine... sous la pluie. 
D errière le grand bassin on d is
tingue, au fond  à droite, le bassin  
des enfants.' -'*-J (Pfioto B au tn g artn er)-  .

- .5 5 *  OÜC.ÜS |1 ■ - . i l

sportifs complémentaires particulière
ment réussis que sont :

— Le vaste plateau d’éducation 
physique en « Rub-kor » (revêtement 
élastique permettant de pratiquer 
dans les meilleures conditions la gym 
nastique, tous les jeux de ballon et 
l’athlétisme).

— L’emplacement engazonné prévu 
pour le handball et le football.

— La m erveilleuse piscine, objet de 
notre présentation d’aujourd’hui, 
constituent un nouveau et important 
pas en avant dans la réalisation du 
programme d’équipement sportif des 
quartiers lausannois. L’ensem ble de 
ces constructions va, c’est certain, 
connaître un remarquable succès de 
prestige. L’urbanisme moderne et 
inspiré, à la base de la création du 
quartier du Vieux-M oulin, s’inscrit 
comme une magnifique réussite, et, 
souhaitons-le également, surtout com
me un exem ple à suivre pour l’avenir.

A. BUSSEY, 
conseiller m unicipal 

d irec teu r 
des F inances e t des Sports

présente...
pou r les jeunes sportifs, u sagers du  
barbo to ir, e t leu rs m am ans.

En d isposan t le g rand  bassin  au 
n iveau  h a u t on facilite  les com m uni
cations pour les h ab itan ts  du nou
veau  q u a rtie r  e t on peut, de la te r 
rasse  supérieure , su rve ille r a isém ent 
le  b a rbo to ir situé  en  contrebas.

A u nord  du g rand  bassin, u n  b â ti
m en t ab rite  les vestia ires e t locaux 
san ita ires  p o u r filles e t garçons, ainsi 
que les deux locaux po u r le  gard ien  
e t le  m atériel.

S u r son to it — tro isièm e te rra sse
— a été am énagé u n  solarium .

T out au to u r des bassins on t é té 
p lacés des bancs. P o u r ten ir  com pte 
des expériences peu heureuses faites 
dans d ’au tres  piscines avec des bancs 
légèrem ent constru its, ceux-ci on t é té  
réalisés en béton arm é. D’un  poids 
de 120 kg. environ, ils o ffriron t aux  
vandales une résistance  à  tou te  
épreuve, espérons-le.

Q uan t à l’aspect de l’ensem ble, nous 
avons cherché à fa ire  u n  to u t aveo 
l ’école en u tilisan t le  m êm e m até
riau , soit le  béton arm é au cim ent 
b lanc. P . Q uillet, arch. S IA .

PLATRERIE-PEINTURE

B. Francioli 

& Fils

M ont-T endre  4

1007 L au san n e

FELLI 
FRÈRES S .A .

G é n ie  civil 

e t  bâ t im en t

Rue Sain t-P ierre  2

1007 L au san ne

La piscine du 
Vieux-Moulin
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C o m m e  p o u r  les p isc ines  d e  M o n té t an  e t  d e  Bel levaux

Les installations de purification 

de l’eau en circuit fermé

soit:

•  S y s tè m e  d e  circulation
•  C oagu la t ion
•  Filtration
•  Chloration
•  Neutrali sa tion

on t  é t é  r é a l i s é e s  p a r

LUTRY

Tél. 22 03 46

TOUT
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I N S T A L L A T I O N S
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L U S T R E R I E  
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CHRONIQUE JU RA SSIEN N EAu Conseil général
Note en marge du Grand conseil bernois

Neuchâtel :
L und i soir, d ern ière  séance de la 

lég isla tu re  du  Conseil généra l de 
N euchâtel, dont l’o rd re  du jo u r ne 
com portait pas m oins de tre ize  points, 
parm i lesquels on peu t re lever la  d is
cussion su r les com ptes e t la  gestion 
pour 1967 e t le  rap p o rt de la com m is
sion spéciale du Conseil généra l de la 
rou te  nationale  5.

Le groupe socialiste, p a r  l ’in te rm é
d ia ire  de R. A llem an, a déclaré  b riè 
vem en t q u ’il re fu se ra it les com ptes e t 
la  gestion, ainsi q u ’il l ’av a it annoncé 
déjà lo rs de la  p récéden te  séance ; au  
con tra ire  des p a rtis  rad ica l e t libéra l 
qui, eux, les on t acceptés. A u cours de 
la  discussion, F. K ôhli est in te rv en u  
pour dem ander au  Conseil com m unal 
d 'é tud ier les possibilités de constru ire  
des HLM  su r certa in s te r ra in s  bien  
situés qu i a p p a rtien n en t à la v ille  et 
de p révo ir des tou rnées de nettoyage 
des fo rê ts avoisinan tes p a r  les éco
liers, en fin  de tr im estre . J .-P . G en
dre a p arlé  du  m auvais é ta t d ’en tre 
tien  de certa ines rou tes e t de la  néces
sité de constru ire  des sta tions de 
lavage de vo itu res pou r lu t te r  con tre  
la  pollu tion  des eaux  e t la  d ég rada
tion des zones e n to u ran t les po in ts 
d’eau  à l’ex té r ieu r de la  v ille  qu i on t 
la  fav eu r tou te  pa rticu liè re  des au to 
m obilistes p lus soucieux de la  p ro 
p re té  de leu r vo itu re  que de l ’en tre 
tien du  dom aine public. Ch. Mojon a 
relevé l ’é ta t de quasi d é lab rem en t de 
la  to itu re  du M usée des b eau x -a rts  et 
a dem andé au  Conseil com m unal de 
lui soum ettre  un  rap p o rt pour p e r
m e ttre  une  réfection  rap id e  de ce b â 
tim ent. Le p résiden t du  groupe socia
liste  a ind iqué égalem ent que la  re 
m ise en é ta t du  m usée d ev ra it ê tre  
fa ite  para llè lem en t à l ’é laboration  
d ’une po litique plus active de la p a r t 
du conservateu r de m ise en v a leu r 
des collections pou r a tt ire r  u n  p lus 
vaste  public, m ais su r to u t comm e ins
tru m en t d ’éducation pou r les élèves 
des écoles.

Emprunt, d o n  e t  po l i t iq ue  
industriel le

Un em prun t de q u a tre  m illions, 
souscrit en  1964, a é té  renouvelé  pour 
une  m êm e durée, non sans qu ’H enri 
V aucher a it no té  q u ’une te lle  po li
tique, fa ite  de p e tits  em prun ts pour 
de brèves périodes, est fo rt coûteuse : 
ces q u a tre  m illions on t dé jà  occasion
né en q u a tre  ans p rès  d e - h u i t - c e n t -, 
m ille  francs de fra is  e t d ’in té rê ts . . 
Comme le tau x  s’est élevé en tre  1964 
e t 1968 de 4 Vi à 4 3/4°/o, il fau d ra  en 
core com pter pou r u n  m o n tan t supé
rieu r d ’ici à  1972. A insi, en h u it ans, 
la  v ille  a u ra  été chargée  de p lus d ’un

m illion  e t dem i de francs, sans com p
te r  év idem m ent le  rem boursem en t du 
p rê t.

Tous les groupes on t accepté avec 
rem erc iem en t le  don de cen t m ille 
francs fa it p a r  la  fab rique de Tabacs 
R éunis pou r l ’am énagem ent du  th é â 
tre  en p lein  a ir  au  chem in de la  Boine. 
Les p a rtis  bourgeois n ’on t pas m anqué 
de  sou ligner la  précieuse collaboration  
en tre  l ’in d u strie  p rivée  e t l ’au to rité  
com m unale, alo rs que R ené Je a n n e -  
re t  s’est p lu tô t in te rrogé  su r la  signi
fication  de ce don lo rsqu’on sa it que, 
co n tra irem en t aux  au tres  années, les 
trav a illeu rs  de la  B ru n e tte  n ’on t pas 
reçu  le u r  p rim e annuelle  de p roduc
tion . Le sens de geste « généreux  » 
s’en  trouve  fo rcém ent quelque peu  
m odifié !

Q uan t à la  qualité  de la  po litique 
in d u strie lle  m enée p a r  le  Conseil 
com m unal, louée à tous égards p a r  les 
groupes rad ica l e t libéral, il fa u t re s
te r  p ruden t. Il e st indén iab lem ent 
positif que l ’exécu tif propose de ven 
d re  deux  parcelles de te rra in s  à La 
C oudre p o u r u n e  en trep rise  tra v a il
la n t dans la  m écanique e t l’é lec tro 
n ique  — e t d ’a illeu rs le  groupe socia
lis te  n e  s’est pas opposé à  cette  ven te  
— m ais ce n ’est vo ir là  q u ’une face 
de  la  m édaille  lo rsqu’on sa it les en 
nuis que p euven t fa ire  ces m êm es 
au to rité s  à  d ’au tre s  fab riques qu i 
sou h a ite ra ien t v en ir  s’in s ta lle r à N eu
châte l, s’ag g ran d ir ou se dép lacer 
to u t en re s ta n t su r le  te rrito ire  com 
m unal. P lu s ieu rs  cas récen ts con tre 
d isen t du to u t au  to u t les dires du 
Conseil com m unal. J .-P . G endre a été 
précis su r ces po in ts-là , m ais le  p ré 
s iden t de la  v ille  a p ré fé ré  fa ire  la  
sourde oreille.

Plans d 'a l ig n em en t  
et  culture

Le Conseil généra l a  accepté encore 
la  ven te  de q u a tre  parcelles de te r 
ra in  au  P lan  e t au  C hanet, un  achat 
au x  P lan s-su r-B ex  e t deux p lans 
d ’a lignem ent po u r les q u a rtie rs  de 
T ivo li-M aillefer e t des T ro is-P o rtes— 
C ham p-B ougin.

Le lég isla tif s’est p rononcé fav o ra
b lem en t po u r u n e  subvention  au 
T h éâ tre  de poche neuchâtelo is—Cen
tre  de cu ltu re  (20 000 fr. p o u r 1968, 
40 000 fr. dès 1969). Le p o rte -paro le  du 
gro,upe,.sp(:i?iliste,; Ch. M ojon, a  relevé 
la  nécessité  d ’a rr iv e r  à une  coord ina
tion  des d iverses e t nom breuses a c ti
vités a rtis tiq u es e t cu ltu re lles de m a
n iè re  à  év ite r u n  éparp illem en t des 
efforts qu i p eu t d even ir p ré jud ic iab le  
à la  longue à  la  con tinu ité  du  trav a il 
de ces associations.

Le Conseil généra l a encore pris 
ac te  de deux  rap p o rts  ém an an t de ses 
com m issions spéciales. Le p rem ier 
concerne l’H ôpital des Cadolles dont 
la  rénovation , ap rès seize ans de t r a 
vail, p eu t ê tre  considérée comme 
achevée, du  m oins pou r le p résen t. Le 
coût to ta l des tra v a u x  a dépassé onze 
m illions de francs. Le second re la tif  
à la  trav e rsée  de N euchâtel p a r  la  
ro u te  n a tiona le  5 (dont nous avons 
p arlé  dans nos éditions du  6 mai). La 
com m ission s’est prononcée contre  le 
p ro je t de l ’E ta t e t po u r le  tracé  en 
tranchées dans les rem blais. Les po r
te -p a ro le  des tro is groupes ont an 
noncé qu ’après consu lta tion  de leu rs 
m em bres, c’est à  l’unan im ité  qu ’ils 
accep ten t les conclusions d u d it ra p 
port. E nfin  une  page tournée, e t non 
des m oindres, pou r N euchâtel e t son 
avenir.

F inalem en t, la  m ajo rité  bourgeoise 
du  Conseil général à' adopté une m o
tion  du  lib éra l J .-P . de B osset re la tive  
à  la  créa tion  « d ’u n e  com m ission p e r
m an en te  réun issan t des personnalités 
peu  nom breuses m ais de p rem ier p lan  
p o u r l ’é tude  générale du  développe
m en t de la  v ille  e t son in tég ra tion  
dans le p lan  d ’am énagem ent can to 
nal. » In te rv e n a n t au  nom  du  groupe 
socialiste, H enri V aucher a  précisé 
que  n i po litiquem ent n i techn ique
m en t ce tte  m otion n ’av a it de sens, 
q u ’elle condu ira it év idem m ent à ne 
pas in c lu re  dans la  com m ission les 
rep ré sen tan ts  des m ilieux  syndicaux  
e t de la gauche en  généra l e t qu ’elle 
n ’é ta it q u ’u n  pâle  re f le t de ce dont 
la  v ille  av a it v ra im en t besoin.

O n a no té  égalem ent ce lundi, pen 
d a n t tou te  la  du rée  de ce tte  fo r t lon
gue séance ,-la  présence des cinq élus 
du  P a r t i  ouv rie r e t populaire... su r 
les bancs du  public en a tten d an t de 
siéger au  Conseil général. W elcome !

J.-P. Ghelfi.

L E S  5 M. 50 A  N EU C H A TE L. —  A  
N euchâtel, le cham pionnat d ’Europe  
des 5 m . 50 a débuté  par une v ic 
to ire allem ande, celle de R udolf 
H arm storf (Hambourg) à la barre de 
Sunsschien . Un v io len t orage posa 
de sér ieux  problèm es a u x  barreurs. 
La surprise de la journée  a été la 
tro isièm e place du Sovié tique  K. 
A lexandrov , qui n’é ta it que  36* après 
la deux ièm e bouée. Le Suédois Lors 
T horn  et. le, B ritann ique Robin, Aisher. 
fu re n t long tem ps e n .tê te  avan t de s e ■> 

faire, ..rem onter .sur la - -fin. Q uatre ■ 

abandons fu ren t enregistrés don t ce
lu i de l’Ita lien  A . S trau lino  (avec  
A quilan te), qui com pte parm i les fa 
voris. Le Su isse  N overraz a term iné  
deuxièm e.

■ ■ ■ Mi  ,

A PROPOS DE L’HOPITAL 
DE L’ILE

L’exécutif a répondu ainsi à line 
question de M. Haegeli (soc), Trame- 
lan :

Il est de fa it que l ’H ôpital de l’Ile 
est can tona l e t est à la  disposition de 

la  population  berno ise  tou te  entière. De 
tou te  façon, les c liniques u n iv ersi
ta ire s  qui y son t ra ttach ées dépenden t 
de l’E tat. D ans la  question  écrite  du 
14 fév rie r 1968, le  vœ u a été exprim é 
de com pléter le  systèm e d ’orien ta tion  
dans l’hôp ita l p a r  des indications en 
frança is  : ce vœ u répond  à u n  besoin 
réel. Il est en effet d iffic ile  aux  p ro 
fanes de se re tro u v e r dans cet en 
sem ble hosp italier, v aste  e t com plexe. 
L a d irection  de l ’hôp ita l e t la  com 
m ission pou r l ’ex tension  générale  de 
l’H ôpital de l ’Ile  se d éc la ren t disposées 
en  principe  à am éliorer, dans tou te  la 
m esure  du possible, le  systèm e 
d ’orien ta tion  à l’in ten tion  des v is i
teu rs  de langue française . Toutefois 
il fau d ra  s’en te n ir  à des proportions 
raisonnables, é ta n t donné le coût 
élevé et les d ifficu ltés liées à l ’explo i
ta tion .

BIENNE : Décès de M. P. Blank. —
M. P ie rre  B lank, d irec teu r de la  F é
déra tion  horlogère suisse, est décédé 
sub item en t lund i à B ienne. Selon le 
désir du défunt, la  nouvelle n ’a é té  r 
d iffusée q u ’à l ’issue de la  cérém onie 
fu n èb re  e t de l’inc inération , qu i on t 
eu lieu  dans la  p lus s tric te  in tim ité . 
M. B lank  é ta it né le  12 ju ille t 1904, à 
N euchâtel où il f it ses classes p r i
m aires, ses études secondaires e t u n i
vers ita ire s  au  te rm e desquelles il ob
tin t sa licence en dro it. E n 1931, il 
e ffec tua it son stage d ’avocat, lo rsq u ’il 
fu t appelé  p a r  M. Colomb, alors d i
rec teu r de la  F. H., à  e n tre r au  se r
v ice de cette  o rgan isa tion  en qua lité  
de secrétaire . Dès lors, M. B lank  resta  
associé à la  F. H. où il f i t  la  belle 
c a rriè re  que l’on sait.

SAINT-IMIER
MINIGOLF. — Le 19 m ai, no tre  

équipe s’é ta it rendue à G enève pour 
y d isp u te r les é lim inato ires du cham 
p ionnat su isse en catégorie Elite. Elle 
accédait au  p rem ier rang , ce qui lu i 
p e rm e ttra  de p a rtic ip e r à la  finale. 
C i-après, le  classem ent :, 1. S a in t- 
Ifn ier I, 685 points; 2. B erne  II , 691 p.;
3. B âle II, 707 p.; 4. L a C haux -de- 
Fonds, 710 p.

R ésu lta ts  ind iv iduels des joueurs 
im ériens : Ch. B reguet, 131 p.; 2. L. 
Casadei, 151 p. ; D. A ellen, 153 p.; A. 
B reguet, 126 p.; M. C ourvoisier, 124 p.

QUESTION SUR LES PRISONS
L ors d ’une récen te  in te rpe lla tion  

j ’ai signalé les fa its  reg re ttab les  qu i 
se sont p rodu its  dans les p risons du  
d is tr ic t de B ienne, ap rès la  fê te  de 
Noël, le  27 décem bre 1967 (passage à 
tabac  de deux  détenus qu i ava ien t 
choisi u n  m om ent propice, à  la  fin  
de  la fê te  de Noël, pou r te n te r de 
s ’évader). Des assurances m ’ont été 
données que des fa its  sem blables ne 
se rep ro d u ira ien t plus.

Or, un  p révenu  m is en é ta t d ’a rre s 
ta tio n  a été b ru ta lisé  à deux  rep rises 
les 1er e t 2 av ril derniers.

Le Conseil exécu tif p eu t-il m e don
n e r  l’assu rance  form elle q u ’il se ra  
défin itivem en t m is fin  aux  passages 
à  tabac  e t que les dé tenus so ien t t r a i
tés avec hum an ité  ?

A. Villard (soc.), Bienne.

MOUTIER: Les dons arrivent. —
L e Com ité des dons du T ir  de d istric t, 
que préside  R. M acquat, p réfe t, a 
dressé un  p rem ie r b ilan . De nom breu
se industries, des artisans, com m er
çan ts e t particu liers , on t dé jà  fa it 
p a rv e n ir  leu rs  dons, qu i f igu re ron t su r 
la  liste  de ce t i r  de d istric t, fixé  aux  
14, 15, 16, 22 e t 23 ju in  prochain . T ou
tefois, le  com ité accepte encore les 
dons que l ’on voudra  b ien  lu i fa ire  
parv en ir.

ÉTAT CIVI1 DE LA CHAUX-DE FONDS
27 mai 1968 

N a issa n ces
J o b i n  V é r o n i q u e - M a d e l e i n e ,  fil le  d e  Paul- 

Henri,  a g r i c u l t e u r ,  e t  d e  T h é r è s e - M a th i l d e  
n é e  B eure t.

M arra  T a tan l a -F i lo m e n a ,  fi l le  d e  Brizio-N.i- 
c e t a ,  m a ç o n ,  e t  d e  R o san n a -R i ta  n é e  M oro .

P e r r e n o u d  A n d r e w  - P ie r re ,  fils  d ’U lysse -  
E d o u a r d ,  e m p l o y é  T. P.,  e t  d e  G i lb e r t e -  
B e r n a d e t t e  n é e  S tauffe r.

P ro m esses d e  m ariage
D e la q u i s  Ludwig , e m p l o y é  d ’e x p l o i t a t i o n ,  

e t  S t a u d e n m a n n  M argr it .
M ariages

E h rb a r  A lb e r t - P i e r r e ,  c o m m is ,  e t  Ber ta lm io -  
3 o h n e r  M o n iq u e - P ie r r e t t e .

P e r e z  F ranc i sc o ,  g a r ç o n  d e  b u f f e t ,  e t  Lo- 
p e z  E lsa -O d i la .

C a d o n i  Dario ,  m a g a s i n i e r ,  e t  M u rg ia  Glu-  
s e p p i n a .  v

De P o u r t a l è s  F r ied r ich  - 3 o h an n  - G o t t f r i e d ,  
i n s p e c t e u r  f o r e s t i e r ,  e t  D e n n e r  M ic h e l le  - 
J e a n n e t t e .

Amez-D roz C la u d c - M a r c e l ,  c o n d u c t e u r  t y 
p o g r a p h e ,  e t  Crive ll i  M a r g u e r i t e  • M ar ie  - 
Lou ise .

F o r n a s l e r o  A n g e l i n o  - T e re n z o ,  m a ç o n ,  e t  
S c h w e iz e r  E l i s a b e th - A r le t t è .

B a n g e r t e r  W e rn e r ,  b o u c h e r ,  e t  Ba lm er  
A nita -Hi lda .

Décès
Walti n é e  Ru tscf tmann M ar te ,  ' " 'm é n a g è r e ,  

n é e  le  11 s e p t e m b r e  1905, é p o u s e  d e  Rudolf 
(Loc le 69).

R a m s e ie r  A chil le ,  m a î t r e  t a i l l eu r ,  n é  le 
11 mai 1881. é p o u x  d e  M a r i e O o s é p h l n e  n é e  
V ui l l aum e ( P r o m e n a d e  1).

G r o b é t y  n é e  C o m t e  M ar ie -A n n a ,  m é n a 
g è r e ,  n é e  l e  15 avri l 1889, v e u v e  d 'H e n r i -  
Lucien ( C o m b e t t e s  15).

à  SAAS-GRUND (VS)

Offres d ’e m p lo i

Ville de LA CHAUX-DE-FONDS
MISE AU CONCOURS

Un p o s t e  d e

JARDINIÈRE
D’ENFANTS
e s t  mis au  c oncours .

E x igence :  d ip lô m e  d e  j a r d in i è r e  d 'e n fan ts .

Entrée en  fonction: 14 a o û t  1968.

Les r e n s e ig n e m e n t s  c o n c e r n a n t  l 'h o ra ire  d e  t r a 
vail  e t  le t r a i t e m e n t  p e u v e n t  ê t r e  o b t e n u s  a u p r è s  
d e s  Se rv ice s  so c iau x ,  rue  du  C o l lè g e  9, ( t é l é 
p h o n e  2 48 21, int. 75).

A d r e s s e r  les  o f f res  d e  s e rv ic e  a v e c  curriculum 
v i ta e  e t  c o p ie s  d e  cer t if ica t  à la d i r e c t io n  d e s  
Se rv ice s  so c iau x  jusqu'au 15 juin 1968.

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX

MADAME IRÈNE DONZÉ-LACHAT, 

se s  en fants e t  petits-en fan ts,

ainsi q u e  le s  fam il les  p a r e n t e s  e t  a l l iée s ,  p r o f o n d é m e n t  ém u s  

p a r  les  m a r q u e s  d e  sy m p a th i e  e t  d 'a f fec t io n  qui leu r  o n t  é t é  

t é m o i g n é e s  p e n d a n t  c e s  jo u rs  d e  g r a n d e  é p r e u v e ,  r e m e rc ie n t  

t o u t e s  les  p e r s o n n e s  qui le s  o n t  e n to u r é s  e t  les  p r ien t  d e  c ro ire  

à leur t r è s  s in c è re  r e c o n n a is s a n c e .

A R T IC L E S HYG.
ire quai. ,  12 p c e s  
Fr. 4.50, 24 p c e s  
Fr 8.— ; lubrif ié  
12 p c e s  Fr 6 50, 
24 p c e s  Fr 1150 
Exp d i s c r è t e  
Rem b s e u le m e n t  
sur d e m a n d e  CP 
30 185 46
F. WIDMER, c a se  
54. Grand-Rue, 
Berne 8.

PIANO
A VENDRE to u t  d e  
su i te ,  e n  b o n  é ta t  
d e  m arc h e ,  piano  
a insi q u 'u n  harm o
nium, t r è s  b a s  
prix.

Tél. (039) 2 75 68.

R .r h o m m e ,  
..femme,

ÉTAT CIVII DE LA CHAUX-DE-FONDS
28 mai 1968

P rom esses d e  m ariage
De F ran ces ch i  G io v a n n i - B a t t i s t a ,  s o m m e 

lier,  e t  F r o id e v a u x  F r a n ç o i se -M a r i e - H é lè n e .
G e r b e r  F ranc i s -A rm and .  l i c e n c i é  e n  t h é o 

lo g i e ,  e t  Fahrny J o s i a n e - E l i s a b e t h .
M ariage

F av re  - Bu lle R o n a ld  - M arce l ,  e m p l o y é  d e  
b u r e a u ,  e t  R o b e r t -T is s o t  A n ne-M ar ie .

D écè*
P e r d r ix  L a u re -H é lèn e ,  g a r d e - m a l a d e ,  n é e  

le  23 s e p t e m b r e  1899, c é l i b a t a i r e  (Tui le r ie  24).
ü a e o t  G e o r g e  Wil liam, b û c h e r o n ,  n é  le 

21 j u i l l e t  1880, v e u f  d 'H é l è n e - S o p h i e  n é e  
D u co m m un -d l t -B o ud ry  ( P la c e - d 'A r m e s  4).

A lb r e c h t  n é e  S ch ë r  M a th l ld e ,  m é n a g è r e ,  
n é e  l e  24 avr il 1881, v e u v e  d 'O t to -K ar l-W il-  
h e lm  (3 aqu e t -D ro z  45).

F r o id e v a u x  G e r m a i n - O m e r ,  n é  l a  7 avri l  
1896, f a b r i c a n t  d ' h o r l o g e r i e ,  é p o u x  d e  Ce- 
l e s t in a - M a r ia  n é e  Rusconi (D.-P.-Bourquin 42).

ÉTAT n V II  DU LOCLE
27 mal 1968 
M ariages

Furlanis  C e s a r e ,  s o m m e l i e r ,  e t  Z e g a r a c
O lg ic a .

Favre  - Bulle R o n a ld  - M arce l ,  e m p l o y é  d e  
b u r e a u ,  e t  R o b e r t -T is s o t  A n n e-M ar ie .

B e t te x  J a c q u e s ,  p r o g r a m m e u r ,  e t  M a t th ey -  
d e - l 'E n d r o i t  J a c q u e l i n e .

S c h l e p p y  A u ré le -H enr l ,  é l e c t r o - i n g é n ie u r ,  
e t  W üthr lch  M ar li se -Lil lan.

Bourd in  J e a n - P a u l - G e o r g e s .  f o n c t io n n a i r e  
co m m u n a l ,  e t  G i g e r  H eid l .

28 mai 1968 
P ro m esses d e  m ariage

Refle t  Alain  - A im é R ég is ,  c a r r o s s i e r ,  e t  
J e a n n e r e t - G r o s j e a n  C h r i s t l n e - C h a r lo t t e .

Das l F e r n a n d ,  é l e c t r i c i e n ,  e t  J a c o t  - D e s 
c o m b e s  D a n iè l e - M a d e l e in e .

P e d o n e  Luigl,  m é c a n ic i e n ,  e t  C ir lo  Ama-  
lla-Lucla.

D é cè s
Hentz l C h a r l e s ,  n é  le  12 s e p t e m b r e  1892, 

c é l i b a t a i r e ,  c o r d o n n i e r  ( J e a n n e r e t  8).

La CCAP

g a ra n t i t  l 'aven ir  

d e  vos  e n fa n t s

N e u c h â te l  

Tél (038) 5 49 92

Faites lire notre  journal !

P R Ê T S  Banque EXEL
Discrets 
R apides  
Sans caution
A v e n u e
L é o p o ld  R o b e r t  68 

Ouvert La C haux-de-Fonds
le  sa m ed i m atin Tél (039) ;  1612
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LA SITUATION EN FRANCE
•  Démission de M. Peyrefitte
•  La grève se poursuit
•  La ligne «dure» prévaut

LE BILLET DE JULES HLMBERT-UKOZ

EN FRANCE: DIVISER POUR RÉGNER
DURCISSEMENT

Sur le plan des négociations, rap
pelons que la CGT a rompu les pour
parlers avec le gouvernement, au su
jet des travailleurs du gaz et de l ’élec
tricité. En règle générale, la CGT reste 
fidèle à la « ligne dure », qui carac
térise sa position depuis le début de 
la crise.

« Les patrons peuvent payer, l ’Etat 
patron aussi, i l  faut accentuer la pres
sion sur eux»: tel est l ’essentiel d’un 
communiqué de la CGT publié hier 
à l ’adresse des travailleurs français.

Après avoir souligné que « pour 
l ’immense majorité la réponse est 
nette: les concessions patronales et 
gouvernementales sont notoirement 
insuffisantes et que « la grève con
tinue », le communiqué poursuit:

« Dans ces conditions, il faut impo
ser, et c’est possible, la poursuite —  
ou l ’ouverture là où ce n’est pas en
core le cas —  de négociations dans 
toutes les branches de l ’industrie, au 
niveau national. Le bureau confédé
ral (de la CGT) décide de se mettre 
en rapport avec les autres centrales 
pour donner à cette pression la forme 
la plus massive et la plus unitaire pos
sible ».

CO H N -B E N D IT  DE RETOUR
Enfin, peu avant minuit, on appre

nait le retour en France de Daniel 
Cohn-Bendit, interdit de séjour, qui 
a tenu une conférence de presse à la 
Sorbonne.

« Ne renoncez pas aux manifesta
tions de rues. Recherchez la confron
tation avec la police»: c’est par ces 
mots que Cohn-Bendit, rentré illé 
galement en France après s’être teint 
les cheveux en noir, a lancé un nou
vel appel à la lutte contre le pouvoir.

« Danny le Rouge », précisant les 
conditions dans lesquelles il est entré 
en France, a d it qu’il  avait voyagé 
en voiture, venant d’Allemagne, et 
qu’il avait passé la frontière à Sarre- 
bruck. I l  est actuellement hébergé à 
la Sorbonne. ......................... ....... .

Démission de M. A lain Peyrefitte, 
ministre de l ’Education nationale, mise 
au point du projet de loi soumis au 
référendum, poursuite des grèves et 
des entretiens entre syndicats et pa
trons, tels sont les principaux évé
nements de mardi en France. Le pays 
est toujours paralysé par les mouve
ments de grève : ce sont toujours les 
services de l ’armée qui assurent cer
tains transports routiers et aériens, à 
l'aide de leurs propres camions et 
avions.

Le comité du Parti socialiste, à la 
suite de la défaite qu’il a subie lors 
des élections générales s’est réuni 
mardi à Rome afi de délibérer sur un 
retrait éventuel —  tout au moins pour 
quelques mois — de ses membres du 
gouvernement. Plusieurs dirigeants 
socialistes se sont prononcés pour 
l’abandon de la coalition gouverne
mentale. Le comité du parti a en 
même temps, lancé un appel aux dé
putés socialistes en faveur d’une loi 
dîamnistie pour les étudiants et les 
travailleurs, qui ont été arrêtés pour 
avoir manifesté pendant la grève et 
la campagne préélectorale. Les obser-

AFP ET P IER R ELA TTE  EN GRÈVE
Parmi les secteurs où l ’on a noté 

une intensification des grèves figure 
la presse : l ’agence France-Presse a 
suspendu son service, dès mardi soir, 
aussi bien pour ses abonnés français 
qu’étrangers.

D ’autre part, par 55 voix contre 45, 
le personnel de l ’usine nucléaire de 
Pierrelatte, près de Valence, a décidé 
d’entrer en grève dès mercredi, pour 
une durée illimitée.

A  la suite de cette décision, tous les 
établissements qui s’occupent des re
cherches nucléaires en France ont 
suspendu le travail.

La démission de M. A lain  Peyre
fitte, n’a pas causé une forte surprise. 
Dans plusieurs milieux, on s’y atten
dait, depuis le déferlement de vio
lence dans le Q uartier latin  et certai
nes grandes villes de province. C’est 
M. Pompidou, prem ier ministre, qui 
assumera, «ad intérim », la direction 
du Ministère de l ’éducation nationale.

PROJET DE RÉFÉRENDUM
Le Gouvernement français a mis 

au point mardi soir le projet de réfé
rendum, qui sera soumis au pays le 
16 ju in  prochain. M. Gorse, ministre 
de l ’Information, a précisé que ce 
projet de loi prévoit des modifications 
d’ordre social et économique, et s’in ti
tule «Projet de loi en vue du renou
vellement des structures universitai
res, sociales et économiques ». I l  pré
voit que les Français participeront, par 
le truchement de toutes les « organi
sations représentatives », aux déci
sions les intéressant directement. Les 
mesures d’application devraient être 
soumises au Parlement avant le 
1" juin.

L ’O PPO SITIO N S’O RGANISE
Dans les m ilieux de l ’opposition, on 

s’organise. François M itterrand, lea
der de la gauche non communiste, l ’a 
clairement exprimé : « I l  faut organi
ser la succession ». F. M itterrand a 
préconisé un « non » au pouvoir actuel, 
et a annoncé qu’en cas de départ de 
de Gaulle un gouvernement provisoire 
serait mis en place. U n nouveau prési
dent de la République serait élu en 
ju illet, et un nouveau gouvernement 
formé, sans exclusive d’aucune sorte. 
F. M itterrand a annoncé qu’il se por
terait candidat pour la présidence de 
la République. M. Waldeck-Rochet, se
crétaire général du Parti communiste, 
a lancé une exclusive contre la droite, 
en cas de formation d’un nouveau 
gouvernement.

vateurs politiques jugent cet appel 
comme un premier pas en faveur 
d’une campagne socialiste pour rega
gner le soutien de la classe laborieuse 
et les étudiants.

Pour sa part, le vétéran socialiste 
italien, Pietro Nenni, a lancé mardi 
un appel à l ’unité de la coalition 
gouvernementale, afin d’éviter que ne 
s’instaure la même chose qu’en 
France. P. Nenni s’est élevé avec sé
vérité contre les tendances qui vou
draient que le P arti socialiste quitte 
le gouvernement, jusqu’à ce que son 
congrès fixe les lignes de sa politique 
future.

Le général de Gaulle est un grand 
stratège. I l  est parti en Roumanie 
quand le sol de la patrie devenait 
brûlant dans l’espoir, qu’en son 
absence les esprits se calmeraient et 
que son peuple serait fasciné et en
thousiasmé par les victoires de ses 
discours en Roumanie.

Mais la situation à Paris s’aggrava 
et il ne pouvait rester indéfiniment 
en Roumanie. I l  rentra donc pour 
trouver une situation des plus graves. 
Les émeutes du Quartier latin deve
naient de plus en plus violentes, les 
barricades s’élevaient, les voitures 
flambaient, les ouvriers se joignaient 
aux étudiants dans de formidables 
défilés défiant le régime. Les étu
diants occupaient les universités et les 
ouvriers les usines, la vie écono
mique était paralysée.

C’est alors qu’eut lieu la première 
grande diversion. Le Parlement qui 
ne joue plus en France que le rôle 
de feuille de vigne du pouvoir per
sonnel fut utilisé pour amuser la 
galerie. La motion de censure y fut 
discutée avec tout l ’esprit de l ’ancien 
régime que contestent les étudiants. 
Jamais encore n’apparut plus ouver
tement le divorce entre la rue et le 
Parlement. Pompidou annonça un 
remaniement profond du gouverne
ment qui devait être décidé à la 
séance du Conseil des ministres du 
lundi 27 mai. I l  semblait que les m i
nistres responsables du chaos, des 
brutalités et des provocations poli
cières seraient sacrifiés.

Les étudiants avaient réclamé la 
démission du ministre de l ’Instruction 
publique Peyrefitte et du ministre de 
l ’Intérieur Fouchet ainsi que du préfet 
de police de Paris.

Le Conseil des ministres du 27 mai 
eut lieu. Seul Peyrefitte a été dé
barqué. Le gouvernement n’a pas été 
censuré au Parlement, on en conclut, 
dans cette démocratie autoritaire, 
qu’il a obtenu la confiance du peu
ple, alors qu’un vote de confiance 
eût prouvé qu’il était en minorité à la 
Chambre parce qu’un nombre impor
tant de députés se seraient abstenu.

Mais la stratégife du général fut 
plus subtile encore. I l  chargea son 
premier ministre de tra iter avec les 
chefs syndicaux et les organisations 
patronales. Après trente heures de 
palabres, un procès-verbal d’entente 
fu t signé. Gouvernement et patronat 
accordèrent au compte gouttes quel
ques améliorations de salaire ; aug
mentation du salaire minimum, amé
lioration des salaires de 7 °/o dès le 
1" juin, 50 °/o des salaires payés pen
dant les jours de grève, récupérables 
par des heures supplémentaires jus
qu’au Nouvel-An, amélioration des 
assurances sociales.

Le résultat de ces augmentations 
sera naturellement une augmentation 
des prix et une période inflationniste, 
mettant le franc français en position 
difficile.

®  N IC E. —  Le peintre Kees Van Don- 
gen est mort à Monte-Carlo en début 
d’après-midi des suites d’une double 
pneumonie contractée il y a trois se
maines. I l  était âgé de 92 ans.
9  ED IM EO URG . - j-  On annonce o ffi
ciellement mardi soir qu’A lex Smith, 
le garçon de quinze ans qui avait subi 
une transplantation du poumon le 
16 mai dernier à l ’Hôpital royal 
d’Edimbourg, est mort.
®  BALE. — Convoquée à la demande 
de la Suisse, la session extraordinaire 
de la Commission centrale du Rhin, 
qui doit prendre position à l ’égard de 
la suspension de la navigation sur le 
Rhin, créée par la fermeture des éclu
ses du grand canal d’Alsace, s’ouvrira 
le 31 mai à 10 heures.
0  BONN. —  La Bundeswehr a perdu 
son 82e Starfighter, un appareil de 
ce type s’étant écrasé près de W itt- 
mund-Hafen, en Basse-Saxe. Les deux 
occupants de l ’avion sont saufs.
Q  BRUXELLES. — Après les étu
diants de l’Université libre de Bruxel
les, le personnel de la radio-télévision 
beige-francophone et flamande a, à 
son tour, contesté ses dirigeants. P lu
sieurs centaines de journalistes, réali
sateurs, techniciens et employés ont 
approuvé à- la quasi unanimité une 
motion exigeant l ’autogestion de tous 
les organismes culturels existants.
%  BRUXELLES. — La Confédération 
internationale des syndicats chrétiens 
(CISC) vient de se déclarer solidaire 
des ouvriers français en grève.

Les chefs de la CGT acceptèrent le 
compromis. Mais les ouvriers ne sui
vent plus leurs chefs. Chez Renault, 
chez Citroën et ailleurs, en province 
comme à Paris, les ouvriers décident 
de continuer la grève. La reprise du 
travail mercredi semble compromise.

Et les étudiants qui étaient partis 
en flèche ? Eux qui donnèrent le si
gnal et l’élan à la classe ouvrière ? 
Ils furent totalement oubliés. Certes 
le général à la télévision fit allusion 
dans sa très courte intervention à 
une refonte de l ’Universitc. Dés phra
ses, mais rien de concret. La question 
des examens de fin de semestre reste 
en suspens, l ’autonomie des univer
sités ignorée.

En organisant un « référendum » le 
16 juin, de Gaulle dupe une fois de 
plus le peuple. Le calme, pense-t-il 
sera revenu et les électeurs se pro
nonceront sur quelques grandes for
mules de rénovation, de participation. 
De Gaulle compte que le peuple fran
çais qui fu t toujours sensible aux 
grands principes et aux beaux dis
cours, dira oui à ces fallacieuses pro
messes ; donc oui à de Gaulle, à son 
gouvernement et à son régime qui fait 
la grandeur de la France !

Cette farce n’est possible que parce 
que de Gaulle a réussi à diviser, 
étudiants et ouvriers. Les commu
nistes se sont prêtés à cette basse 
manœuvre en opposant ouvriers et 
étudiants dès le commencement du 
mouvement estudiantin.

Les premiers commentaires de 
l ’« Humanité » furent hostiles aux 
manifestations d’étudiants traités de 
trotskystes, de maoïstes, de castristes 
et d’aventuriers. Mais quand les ou
vriers des usines, spontanément et 
sans attendre les mots d’ordre des 
chefs communistes de la CGT, occu
pèrent les usines et que le mouve
ment de grève p rit de l ’ampleur, la 
CGT s’efforça de reprendre en main 
ce mouvement qui menaçait de se 
développer contre elle. Ce fu t d’abord 
la grande manifestation des ouvriers 
et des étudiants dans les rues de 
Paris.

Mais bien vite les communistes 
s’efforcèrent d’isoler les étudiants. Les 
ouvriers de chez Renault refusèrent 
de recevoir les étudiants et de frater
niser avec eux. Puis ce fut vendredi 
dernier la manifestation syndicale 
dont furent exclus • les étudiants qui 
manifestèrent de leur côté. Enfin, 
lundi soir, Parti communiste et CGT 
donnaient le mot d’ordre de boycotter 
la grande manifestation des étudiants 
organisée par l ’UNEF et qui réunit 
plus de 60 000 manifestants.

I l  y eut certes chez les étudiants 
des groupes d’enragés. Us étaient eux- 
mêmes divisés. Les durs avaient oc
cupé le Théâtre de l’Odéon, tandis que 
l ’U N EF avait son quartier général à 
la Sorbonne. I l  est aussi évident que 
les étudiants avaient plus de peine à 
maintenir l ’ordre dans leurs rangs que

0  MADRAS. — Mardi, un grave ac
cident ferroviaire s’est produit à quel
que 100 km. au nord-ouest de Madras, 
en Inde, alors qu’un train de m ar
chandise est entré en collision avec 
un train de voyageurs. 20 personnes 
ont été tuées et 80 ont été blessées.

0  BELGRADE. — Le maréchal Tito, 
chef de l’Etat et du Parti yougoslave 
et son hôte, M. Ceausesco, chef de 
l ’Etat roumain, ont commencé mardi 
à Belgrade, leurs entretiens officiels.

#  TRIESTE. — On connaît mainte
nant les résultats provisoires de l ’élec
tion de dimanche et lundi du Conseil 
régional de la région à statut spécial 
du Frioul/Vénétie julienne, à laquelle 
ont participé environ 900 000 citoyens 
et citoyennes. La démocratie-chré- 
tienne a obtenu 29 sièges ( +  1), le 
Parti communiste 12 (+  1), le Parti 
socialiste unifié 6 (dans le conseil pré
cédent les deux partis socialistes dis
posaient ensemble de 13 sièges), le  
Parti socialiste d’unité prolétaire 3 
sièges ( +  2), le Parti libéral 3 sièges 
(inchangé), le Mouvement social ita
lien 3 sièges (inchangé), le Parti ré
publicain 1 (inchangé), l ’Union S lo 
vène 1 (inchangé), le Mouvement du 
Frioul (liste locale) 3 sièges (4- 3). 
Dans l’arrondissement d’Udine — le 
plus important —  le Parti socialiste 
unifié n’a recueilli aucune voix, sa 
liste ayant été repoussée pour vice 
de procédure.

les syndiqués. Mais les communistes 
prirent prétexte de l'action désordon
née de ces petits groupes pour s’op
poser à tout un mouvement d'étu
diants et de professeurs qu’ils ne 
dirigeaient pas et les dépassaient sur 
la gauche en contestant le régime lu i- 
même.

Or pendant les pourparlers de 
trente heures, il n’y eut aucune con
testation du régime, de la part de la 
CGT ; ce fut une brave discussion ré
formiste. Les chefs communistes ex
ploitèrent le mouvement des étu
diants, leurs barricades et leur con
testation du régime pour arriver à un 
compromis boiteux avec le régime 
gaulliste. Est-ce parce que de Gaulle, 
en politique étrangère est si obstiné
ment antiaméricain que les commu
nistes ne veulent pas s’attaquer à son 
régime, ou parce que le mouvement 
populaire qui a ébranlé le gouverne
ment Pompidou n’était pas sous leur 
direction qu’ils s’intégrent ainsi au 
régime et opposent, comme en Polo
gne les ouvriers aux étudiants ?

Les ouvriers semblent ne pas vou
loir suivre cette voie de capitulation 
pour un plat de lentilles. Us étaient 
nombreux lundi soir au grand meeting 
des étudiants malgré l ’opposition de 
leurs chefs. Ce meeting a démontré 
que le mouvement des étudiants a tiré 
des expériences de ces dernières se
maines une leçon de discipline dans 
l ’action et ils ont donné la preuve de 
leur maturité.

Us ont su tenir éloignés de leurs 
rangs les provocateurs de la police. 
L ’incendie de la Bourse, vendredi 
dernier, est caractéristique des mé
thodes de provocations policières. Le 
mot d’ordre d’aller à la Bourse lancé 
à la gare de Lyon, ne pouvait être 
inconnu de la police. Les étudiants 
allaient à pied, la police pouvait pren
dre ses mesures à la place de la 
Bourse pour défendre le bâtiment. Or, 
il n’y avait aucune force de police sur 
la place de la Bourse à l ’arrivée des 
manifestants ! Ceux qui pénétrèrent 
dans la Bourse ne sont connus d’au
cune organisation. Us étaient munis 
de casques et bien préparés pour leur 
^çtiop que la police n’empêcha pas. 
J’en tire les conclusions que ce fut 
une provocation policière pour discré
diter le mouvement des étudiants.

Le plébiscite du 16 juin sur le ré
gime gaulliste et son maintien au 
pouvoir réussira-t-il à apaiser les 
esprits et à obtenir un nouveau délai? 
I l  faut qu’il soit présenté par les oppo
sitions comme une réponse à la ques
tion : oui ou non le gouvernement 
Pompidou, responsable des troubles, 
restera-t-il au pouvoir ? Oui ou non 
donnerez-vous à de Gaulle la tâche 
de changer son régime ? Car c’est le 
sens que le pouvoir donne à ce « réfé
rendum ». Si les ouvriers ne voient 
que les augmentations de salaire pro
mises, ils seront bernés une fois de 
plus.

JULES HUM BERT-DROZ.

#  A IX -L A -C H A P E L L E . — Au cours 
de la seconde journée du procès du 
Contregan à Alsdorf, près d’A ix -la - 
Chapelle, la défense de sept prévenus 
a menacé de demander la clôture des 
débats, vu que l ’acte d’accusation, qui 
ne comprend pourtant pas moins de 
972 pages, est considéré comme in
complet.
0  V IEN N E. — Des paysans ont vio
lemment manifesté lors de l ’assem
blée plénière de la Chambre de l ’agri
culture à Salzbourg. Le tumulte a 
éclaté lorsque le président de la 
chambre, M. Griessner a refusé de 
recevoir une délégation de paysans 
manifestant devant le palais de la 
chambre. Les paysans, qui protes
taient contre le fait que malgré le 
renchérissement du lait, ils recevaient 
moins d’argent pour leur produit, ont 
pénétré de force dans la salle des 
séances et ont réclamé la démission 
de M . Griessner.
0  FRANCFORT. — Pendant deux 
heures le trafic a été paralysé dans 
le centre de la petite ville de L im - 
bourg, en Hesse. En effet, plus de 
2000 paysans avec quelque 700 trac
teurs ont littéralement embouteillé 
mardi le trafic dans cette cité en si
gne de protestation contre la politique 
agraire du Gouvernement fédéral al
lemand.

9  VARSOVIE. —  L ’Ambassade amé
ricaine à Varsovie a annoncé mardi 
le report à une date « indéterminée » 
de la reprise des entretiens entre les 
représentants diplomatiques chinois 
et américains.

Inquiétudes à propos de la montée du 
néo- nazisme en Allemagne fédérale

Le ministre fédéral de l ’Intérieur, M. Benda, recevra jeudi à Bonn une 
délégation de l ’Union internationale de la résistance et de la déportation 
(UIRD), conduite par M"’° M .-M . Fourcade (France), présidente du Comité des 
experts pour la lutte contre le néo-nazisme. Les entretiens porteront sur la 
montée du NPD en Allemagne et sur les moyens à mettre en œuvre pour 
empêcher son entrée au Bundestag en 1969.

Le problème du néo-nazisme en Allemagne fédérale sera également discuté 
lors de la quatrième session du Parlement européen des victimes du nazisme, 
qui se réuira à Francfort du 9 au 10 ju in  prochain, à l ’initiative de 1 Union 
allemande des associations de résistants et de persécutés du nazisme (UDW V).

Allemagne: Contre la loi d’urgence
La manifestation organisée mardi fu t violemment prise à partie, par une 

par les étudiants de Berlin-Ouest, foule houleuse criant «nazis», et a
contre la législation d’urgence que le reçu de gros pavés. Plusieurs per-
Bundestag doit approuver mercredi, sonnes ont été blessées, dont des
s’est terminée en bagarre devant le agents.
Théâtre Schiller, un des plus modernes L a  manifestation s’est poursuivie,
de la ville. à l ’aula de l ’Université technique, par

Les étudiants ont tenté d’envahir la une discussion générale sur la  légis- 
salle, pour ouvrir avec le public une lation d’urgence.
discussion sur cette législation d’u r- Dans les autres villes ouest-alle- 
gence. La police à voulu les en em- mandes, on a enregistré des mouve-
pccher, en usant de la  matraque. Elle ment de foule identiques.

Italie: Les socialistes resteront-ils au gouvernement?

EN QUELQUES LIGNES




